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CODE 
NOM OFFICIEL 

DE LA SERVITUDE 
ACTE OFFICIEL INSTITUANT 

LA SERVITUDE 
SERVICE RESPONSABLE 

DE LA SERVITUDE 

A4 SERVITUDES APPLICABLES AUX 

TERRAINS RIVERAINS DES COURS 
D’EAU NON DOMANIAUX OU 
COMPRIS DANS L’EMPRISE DE CES 
COURS D’EAU. 

L.211-7, L.212-2-2, L.215-4 et L.215-

18 du Code de l’Environnement.  
Circulaire n°78-95 du 6 Juillet 1978 
du Ministère des  Transports. 

 

AS1 SERVITUDES ATTACHÉES À LA 
PROTECTION DES EAUX POTABLES À 
L’EXCEPTION DES EAUX MINÉRALES. 

L.1321-2 et R.1321-6 à 
R.1321-13 du Code de la Santé 
Publique (eaux potables). 

 

 

- Forage n°1 du Bourg, 

- Forage n°2 de Croix d’Hins. 

Arrêté préfectoral du 7 mars 2000. AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
Délégation Territoriale de la Gironde 

Espace Rodesse - 103 bis rue Belleville 

CS 91704  33063 Bordeaux Cedex 

I4 
SERVITUDES RELATIVES À 
L’ÉTABLISSEMENT DES 
CANALISATIONS ÉLECTRIQUES. 

Art. 12 modifié de la Loi du 15 Juin 
1906. 
Art. 298 de la Loi de finances du 13 
Juillet 1925. 

 

 

225 kV MASQUET PESSAC. 

63 kV FACTURE PESSAC Z CEA Z 

CROIX D’HINS. 

63 kV FACTURE SAINT JEAN D’ILLAC Z 

CEA CROIX D’HINS. 

Poste de CROIX D’HINS. 

 

T.E.S.O./GROUPE INGÉNIERIE 
Maintenance Réseau 
34 avenue Henri Barbusse 

BP 52630  31026 Toulouse Cedex 03 

PT3 

SERVITUDES ATTACHÉES AUX 

RÉSEAUX DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS. 

Art. L.45-1 et L.48 du Code des Postes 

et Télécommunications. 
 

 
Câble du réseau national n°1396. Arrêté préfectoral du 21 Janvier 

1965. 

T.D.F. TOULOUSE 
24 chemin de la Cépière 

BP 63594  31035 Toulouse Cedex 1 

 

Câble du réseau national n°479/01. Arrêté préfectoral du 13 Avril 1981. FRANCE TELECOM 
Unité Interventions Aquitaine 
125 rue Robert Keller  40019 Mont de 

Marsan 

 

Liaison fibres optiques 

BORDEAUX/BAYONNE. 

Arrêté de D.U.P. du 9 Septembre 

1991. 

FRANCE TELECOM 
Unité Interventions Aquitaine 

125 rue Robert Keller  40019 Mont de 

Marsan 

T1 
SERVITUDES SUR LA POLICE DES 
CHEMINS DE FER ET DE VISIBILITÉ 
SUR LES VOIES PUBLIQUES. 

Loi du 15 Juillet 1845. 
Art. 6 du Décret du 30 Octobre 1935 
modifié. 

 

 
Ligne BORDEAUX-IRUN 

 
S.N.C.F. SECTEURS BORDEAUX 

D.T.I. S-O 
25 rue Chinchauvaud  87065 LIMOGES 

T5 
SERVITUDES AÉRONAUTIQUES DE 
DÉGAGEMENT (AÉRODROMES 

CIVILS ET MILITAIRES). 

Art. L.281-1 et R.241-1 à R.243-3 du 
Code de l’Aviation Civile.  

 

Aérodrome BORDEAUX-MERIGNAC 

Plan de dégagement. 

Décret du 26 Avril 1991. S.N.I.A. PÔLE DE BORDEAUX 
Unité Domaine et Servitudes 

Aéroport – Bloc Technique 

BP 60284  33697 Mérignac Cedex 

Source : Porter à Connaissance de l’État. 



 























  

Périmètre de protection du forage du bourg

 

 

 

 

Périmètre de protection du forage de Croix-d’Hins
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DIRECTION DE L'IMMOBILIER 

DELEGATION TERRITORIALE DE L’IMMOBILIER – OUEST 

23 RUE PIERRE BROSSOLETTE 

37700 ST-PIERRE DES CORPS 

 

 

 

NOTICE EXPLICATIVE 
de la loi du 15 juillet 1845 
sur la police des chemins fer 

 
 
 
Le présent document a pour objet, d’une part, de définir les principales servitudes s’imposant aux propriétaires 
riverains du Chemin de Fer qui se proposent d’édifier des constructions à usage d’habitation, industriel ou 
commercial et, d’autre part, d’attirer l’attention des constructeurs sur la question des prospects susceptibles 
d’affecter le domaine ferroviaire. 
 
 
 
1 / SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHE MIN DE FER 
 
L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment : 
 

- l’alignement, 
- l’écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

 
D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 
De plus, en application du décret -loi du 30 novembre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 
 
Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 
 
 
 
Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 
a) Voie en plate-forme sans fossé  : 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre  
du bord du rail extérieur (figure 1). 
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b) voie en plate-forme avec fossé  : 
 
le bord extérieur du fossé (figure 2) 
 
 
c) voie en remblai  : 
 
l’arête inférieure du talus de remblai (figure 3) 
 
  ou 
 
 
le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4) 
 
 
 
 
 
 
d) voie en déblai  : 
 
l’arête supérieure du talus de déblai (figure 5) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 
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Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le 
pied, et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d’apport de 
terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 
En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 
Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 
 
Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus – dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées – les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 
 
 
 
1 ) ALIGNEMENT  
 
L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 
 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établi une clôture, doit 
demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d’accès, etc.. 
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever des constructions, 
d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations. 
 
L’alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
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2 ) ECOULEMENT DES EAUX  
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux pluviales, de source ou 
d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D’autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 
 
 
3 ) PLANTATIONS  
 
a) arbres à hautes tiges : aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 

la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) haies vives : Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines : une distance de 

deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu’à 0,50 m de la limite réelle (figure 11). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 ) CONSTRUCTIONS 
 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les Plans Locaux d’Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction, 
autre qu’un mur de clôture, ne peut être établie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. 
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Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-ci serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 
 
Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu’il 
s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d’une 
nouvelle voie. 
 
Par ailleurs, il est rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, sans 
l’autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2ème partie 
ci-après). 
 
 
5 ) EXCAVATIONS  
 
Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavation dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50 m du rail le plus proche et ayant une inclinaison de 45° par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de frottement (1) supérieur à 1 (figure 13bis) et une 
inclinaison de 60° par rapport à la verticale lorsq ue le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de frottement 
inférieur à 1 (figure 13ter). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 

 

 

  

(1) coefficient de frottement 
 
sable fin et sec  0,60 
sable très fin  0,65 
terre meuble très sèche  0,81 
terre ordinaire bien sèche 1,07 
terre ordinaire humectée 1,38 
terre forte très compacte 1,43 
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6 ) CARRIERES 
 
Sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de matériaux d’amendement pour la culture des terres et 
d’autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 
 
L’exploitation d’une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Elle est soumise 
à la réglementation édictée par le décret 56.838 du 16 août 1956 portant code minier, et aux décrets pris en 
application de l’article 107 de ce code. 
 
Lors de l’exploitation à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies et tenues à une distance 
horizontale de 10 mètres au moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes 
ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, etc. L’exploitation de la masse est arrêtée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d’épaisseur 
des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide (figure 15) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 16). 
 

 

 
Figure 15 Figure 16 

 
 
L’exploitation d’une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Cette distance est 
augmentée d’un mètre pour chaque mètre de hauteur de l’excavation (figure 17). 
 

 
Figure 17 

 
Si l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert ou d’une carrière souterraine à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromettre la solidité de la voie, la SNCF conserve la possibilité d’intervenir pour faire modifier les 
conditions de cette exploitation ou faire rapporter l’arrêté préfectoral qui l’a autorisée. Il appartient au chef de 
district d’alerter ses supérieurs et au Directeur d’Etablissement d’intervenir auprès du Préfet. 
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7 ) SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 
 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée sont 
susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 
 
- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 
 
- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-dessus 
d’un certain niveau, 
- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de 
manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le DDE soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 14). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II ème PARTIE  – PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE DOMAINE 
FERROVIAIRE 
 
L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application des règlements d’urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 
Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu’ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l’implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 
Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s’adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention aux termes 
de laquelle elle accepte, moyennant le versement d’une indemnité, de constituer une servitude de non-
aedificandi sur la partie du domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 
 
Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine public ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique 
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LOI DU 15 JUILLET 1845 
LOI SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER 

VERSION CONSOLIDEE AU 20 OCTOBRE 2006  
 

TITRE I MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER 

TITRE II DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES OU FERM IERS DE 
CHEMINS DE FER 

TITRE III DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE FER  

TITRE IER :  
MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER. 

Article 1 

Modifié par Loi n°97-135 du 13 février 1997 art. 12 (JORF 15 février 1997).  

Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la grande voirie. Cette disposition 
s'applique à l'ensemble du réseau ferré national. 

Article 2 

Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet d'assurer la 
conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes, et d'interdire, sur toute leur 
étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.  

Article 3 

Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et 
règlements sur la grande voirie, et qui concernent :  
L'alignement ;  
L'écoulement des eaux ;  
L'occupation temporaire des terrains en cas de réparation,  
La distance à observer pour les plantations, et l'élagage des arbres plantés ;  
Le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.  
Sont également applicables à la confection et à l'entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur 
l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.  

Article 4 

Abrogé par Décret n°2006-1279 du 19 octobre 2006 art. 58 (JORF 20 octobre 2006). 

Article 5 

Modifié par Loi n°80-514 du 7 juillet 1980 art. unique (JORF 9 juillet 1980) 

A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux 
mètres du chemin de fer.  

Cette distance sera mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus du remblai, 
soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres 
à partir des rails extérieurs de la voie de fer.  

Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l'établissement d'un 
nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l'état où elles se trouveront à cette époque.  

Un décret en Conseil d'Etat déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l'état 
desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies.  

Article 6 

Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain 
naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.  

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l'exploitation du 
chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.  

Article 7 
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Il est défendu d'établir, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines 
à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières 
inflammables.  

Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.  

Article 8 

Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non 
inflammables, ne peut être établi sans autorisation préalable du préfet.  

Cette autorisation sera toujours révocable.  

L'autorisation n'est pas nécessaire :  
1° Pour former dans les localités où le chemin de f er est en remblai, des dépôts de matières non 
inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin ;  
2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.  

Article 9 

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être diminuées en vertu d'autorisations accordées après 
enquête.  

Article 10 

Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du 
chemin de fer l'exige, l'administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les 
constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, 
existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, pour 
l'avenir, lors de l'établissement du chemin de fer.  

L'indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la 
loi du 3 mai 1841, et pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807.  

Article 11 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre en 
vigueur le 1er janvier 2002). 

Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie.  

Elles seront punies d'une amende de 7,5 à 150 euros, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code 
pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le 
délai déterminé par l'arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits 
contrairement aux dispositions précédentes.  

A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques.  

TITRE II :  
DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCE SSIONNAIRES OU 

FERMIERS DE CHEMINS DE FER. 

Article 12 

Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l'exploitation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du 
cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la 
navigation, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, 
procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, 
soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs, dûment assermentés.  

Article 13 

Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par 
le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au tribunal 
administratif du lieu de la contravention.  
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Article 14 

Les contraventions prévues à l'article 12 seront punies d'une amende de 150 à 1 500 euros.  

Article 15 

L'administration pourra, d'ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le 
dommage, ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie.  

Les frais qu'entraînera l'exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par 
voie de contrainte comme en matière de contributions publiques.  

TITRE III :  
DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION  SUR LES CHEMINS 

DE FER. 

Article 16 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 (JORF 23 décembre 1992 en vigueur 
le 1er mars 1994). 

Quiconque aura volontairement employé un moyen quelconque aux fins de faire dérailler les véhicules ou 
provoquer leur collision sera puni de la réclusion criminelle à temps de cinq à dix ans.  

S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et, dans le second, de la peine de la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans.  

Article 17 

Modifié par Loi n°81-82 du 2 février 1981 art. 29 (JORF 3 février 1981). 

Si le crime prévu par l'article 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera 
imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables 
du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même que la 
réunion séditieuse n'aura pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer.  

Article 18 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre en 
vigueur le 1er janvier 2002). 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l'article 16, sera 
puni d'un emprisonnement de cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une 
somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.  

Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, la peine sera d'un emprisonnement de deux 
ans et d'une amende 3 750 euros.  

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois, 
et d'une amende de 3 750 euros.  

Article 18-1 

Abrogé par Loi n°83-466 du 10 juin 1983 art. 16 (JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 
1983). 

Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, 
aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura 
occasionné des blessures, sera puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 3 750 euros.  

Si l'accident a occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de cinq ans, et 
l'amende de 3 750 euros.  

Article 20 

Sera puni d'un emprisonnement de deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné 
son poste pendant la marche du convoi.  

Article 21 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre en 
vigueur le 1er janvier 2002). 
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Les infractions aux dispositions concernant l'intégrité des voies ferrées, de leurs accessoires et dépendances, 
et la circulation des convois, prévues par les décrets en Conseil d'Etat sur la police, la sûreté et l'exploitation 
du chemin de fer et par les arrêtés préfectoraux approuvés par le ministre chargé des transports pour 
l'exécution desdits décrets, seront punies d'une amende de 3 750 euros.  

En cas de récidive, l'amende sera portée au double et un emprisonnement de trois mois pourra en outre être 
prononcé.  

Article 22 

Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de fer seront responsables, soit envers l'Etat, soit envers les 
particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au 
service de l'exploitation du chemin de fer.  

L'Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais 
et pour son compte.  

Article 23 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 art. 36 (JORF 10 mars 2004). 

Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres Ier et III de la présente loi, ainsi que les 
contraventions prévues par les textes réglementaires relatifs à la police, la sûreté et l'exploitation des voies 
ferrées pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police 
judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de 
surveillance et gardes nommés ou agréés par l'administration et dûment assermentés. A cette fin, ces 
personnels sont habilités selon les cas à recueillir ou à relever l'identité et l'adresse du contrevenant, selon les 
modalités et dans les conditions prévues par l'article 529-4 du code de procédure pénale. La déclaration 
intentionnelle d'une fausse adresse ou d'une fausse identité auprès des agents assermentés mentionnés au 
présent article est punie de 3 750 euros d'amende.  

Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire.  

Au moyen du serment prêté devant le tribunal de grande instance de leur domicile, les agents de surveillance 
de l'administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer 
auquel ils seront attachés.  

Les contraventions aux dispositions des arrêtés préfectoraux concernant la circulation, l'arrêt et le 
stationnement des véhicules dans les cours des gares pourront être constatées également par les gendarmes 
n'ayant pas la qualité d'officier de police judiciaire, les inspecteurs, commandants, officiers, gradés, sous-
brigadiers et gardiens de la paix de la police nationale, les gradés et gardiens de police municipale et les 
gardes champêtres.  

En outre, les auxiliaires contractuels de police seront habilités à relever les contraventions aux dispositions 
concernant l'arrêt et le stationnement.  

En ce qui concerne les poursuites, l'amende forfaitaire, l'amende pénale fixe, la responsabilité pécuniaire, 
l'immobilisation, l'enlèvement et la mise en fourrière des véhicules, il sera procédé comme pour les infractions 
commises sur les voies ouvertes à la circulation publique.  

Article 23-1 

Créé par Loi n°90-7 du 2 janvier 1990 article unique III (JORF 4 janvier 1990). 

Peuvent être saisies par les agents mentionnés au premier alinéa de l'article 23 de la présente loi, en vue de 
leur confiscation par le tribunal, les marchandises de toute nature offertes, mises en vente ou exposées en 
vue de la vente sans l'autorisation administrative nécessaire dans les trains, cours ou bâtiments des gares et 
stations et toutes dépendances du domaine public ferroviaire. Peuvent également être saisis dans les mêmes 
conditions les étals supportant ces marchandises.  

Celles-ci sont détruites lorsqu'il s'agit de denrées impropres à la consommation. Elles sont remises à des 
organisations caritatives ou humanitaires d'intérêt général lorsqu'il s'agit de denrées périssables.  

Il est rendu compte à l'officier de police judiciaire compétent de la saisie des marchandises et de leur 
destruction ou de leur remise à des organisations caritatives ou humanitaires d'intérêt général.  

Article 23-2 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 art. 116 (JORF 19 mars 2003). 

Toute personne qui contrevient en cours de transport aux dispositions tarifaires ou à des dispositions dont 
l'inobservation est susceptible soit de compromettre la sécurité des personnes ou la régularité des circulations, 
soit de troubler l'ordre public, peut se voir enjoindre par les agents mentionnés à l'article 23 de descendre du 
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véhicule de transport ferroviaire ou routier au premier point d'arrêt suivant la constatation des faits. En cas de 
refus d'obtempérer, les agents de l'exploitant peuvent requérir l'assistance de la force publique.  

Cette mesure ne peut être prise à l'encontre d'une personne vulnérable, à raison notamment de son âge ou de 
son état de santé.  

Article 24 

Modifié par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 49 II (JORF 16 novembre 2001). 

Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article 23 seront visés pour timbre et enregistrés en débet.  

Article 24-1 

Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 50 (JORF 16 novembre 2001). 

Toute personne qui aura, de manière habituelle, voyagé dans une voiture sans être munie d'un titre de 
transport valable sera punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

L'habitude est caractérisée dès lors que la personne concernée a fait l'objet, sur une période inférieure ou 
égale à douze mois, de plus de dix contraventions sanctionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article 
80-3 du décret n° 730 du 22 mars 1942, qui n'auront  pas donné lieu à une transaction en application de 
l'article 529-3 du code de procédure pénale.  

Article 25 

Toute attaque, toute résistance avec violences et voies de fait envers les agents des chemins de fer, dans 
l'exercice de leurs fonctions, sera puni des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par 
le Code pénal.  

Article 26 

Abrogé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 (JORF 23 décembre 1992 en vigueur 
le 1er mars 1994). 

L'outrage adressé à un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

Lorsqu'il est commis en réunion, l'outrage est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  

Article 27 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la 
plus forte sera seule prononcée.  

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cumulées, sans préjudice des 
peines de la récidive.  
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1) Eau potable 
 

Principe 
 

L’objectif est de garantir aux populations l’alimentation en eau potable. Toutes les zones urbanisées et urbanisables 

doivent ou devront être desservies par le réseau public d’adduction d’eau. 

 

Rappels réglementaires   

 
Réseau de distribution

Conformément à l’article R.1321-57 Livre III, Titre II, Chapitre I du Code de la Santé Publique (sécurité sanitaire des 

eaux et des aliments) : « Les réseaux intérieurs de distribution équipant les immeubles ne doivent pas pouvoir, du fait 

des conditions de leur utilisation et notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau, perturber le 

fonctionnement du réseau  auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les 

installations privées de distribution. Ces réseaux ne peuvent, sauf dérogation, être alimentés par une eau issue d’une 

ressource qui n’a pas été autorisée ». 

 

Réglementations applicables aux distributions privées 

Dans le cadre d’une distribution collective privée autre que pour l’usage personnel d’une famille, l’utilisation de 

l’eau d’un puit ou forage privé pour la consommation humaine devra être autorisée par arrêté préfectoral 

conformément aux articles R. 1321-6 du Code la Santé Publique (Livre III protection de la santé et environnement) et 

à l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers d’autorisation. 

Dans le cadre d’une distribution à l’usage personnel d’une famille, l’utilisation d’eau à l’usage personnel d’une 

famille doit être déclarée en Mairie et à l’ARS, conformément au Code de la Santé Publique, article L.1321-7. 

 

Autres réglementations

Avant de réaliser un captage, il convient de respecter les réglementations et/ou recommandations suivantes : 

- Loi sur l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 codifiée (Code de l’Environnement – Code Général des Collectivités 

Territoriales – Code de la Santé Publique) ; 

- SDAGE. Adour-Garonne approuvé par arrêté du Préfet – coordinateur du bassin en date du 6 août 1996 ; 

- Article 131 du Code Minier. 

 

Organisation administrative 
 

La structure administrative gestionnaire de l’alimentation en eau potable sur le territoire communal est la Mairie ; 

celle-ci a délégué la compétence à SUEZ ENVIRONNEMENT qui gère actuellement cette attribution (gestion du 

service, des abonnés, de l’entretien et le renouvellement des ouvrages) depuis 2006 et jusqu’en 2017. L’entretien et 

l’exploitation du service incombent au délégataire. La commune quant à elle prend en charge la mise en service, 

l’entretien des espaces verts et le maintien de l’étanchéité, le renouvellement de la voirie ou des canalisations ainsi 

que certaines prestations particulières. 

 

La ressource et la qualité des eaux prélevées 
 

Il existe deux forages sur la commune qui sont actuellement utilisés pour l’alimentation en eau potable.  Créés en 

1965, ces forages sont situés aux lieux-dits « Le Bourg », situé sur le terrain du château d’eau, et « Croix-d’Hins ».  

 

Les forages captent la nappe de l’oligocène à des profondeurs respectives de 280 et 258 mètres. 
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Les ressources sont importantes mais vulnérables du fait de l’affleurement des masses d’eau souterraines et des 

connexions entre la nappe de l’oligocène et les masses d’eau superficielles. Cette vulnérabilité est accentuée lors 

de fortes précipitations qui entrainent une saturation du sol en eau et donc un affleurement de la nappe qui peut, 

par cette proximité, être contaminée par les activités humaines polluantes. 

 

Les deux forages ont fait l’objet d’un arrêté préfectoral en date du 7 mars 2000 portant détermination des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée, permettant ainsi de limiter les risques de pollution. 

 

En février 2014, l’indice d’avancement de protection de ces forages a été porté à 100 % par l’ARS. 

 

Avant d’être distribuée l’eau subit un traitement d’aération de désinfection avant d’être injectée dans le réseau. 

L’eau distribuée est conforme aux normes fixées par la réglementation. Les contrôles effectués en 2011 par 

l’exploitant sur la conformité bactériologique et physico-chimique se sont révélés conformes sur l’ensemble des 

prélèvements. Les conclusions du Bilan sanitaires effectué par l’ARS en 2014 montre que l’eau distribuée en 2014 sur 

la commune a été déclarée conforme, à 100 % pour les paramètres bactériologiques et pour les paramètres 

physico-chimiques, aux limites réglementaires de qualité des eaux destinées à la consommation humaine pour 

l’ensemble des paramètres mesurés. 

 

Le SDAGE a également classé la commune de Marcheprime en Zone de Répartition des Eaux (ZRE). Ce 

classement permet un meilleur contrôle des prélèvements en eaux en les soumettant pour leur majorité au régime 

d’autorisation (dès que le prélèvement est supérieur à 8 m3/h). En raison de la sensibilité des milieux aux pollutions, le 

territoire est aussi classé en Zone Sensible (ZS). Ce classement implique en raison de la sensibilité des milieux à 

l’eutrophisation, une réduction des teneurs en phosphore et en azote. A noter que Marcheprime est aussi incluse 

dans une Zone Vulnérable aux pollutions nitrates (ZV). Sont désignées comme zones vulnérables les zones où les 

eaux douces superficielles et souterraines, notamment celles destinées à l'alimentation en eau potable, ont ou 

risquent d'avoir une teneur en nitrates supérieure à 50 mg/l, ainsi que les eaux des estuaires, les eaux côtières ou 

marines et les eaux douces superficielles qui ont subi ou montrent une tendance à l'eutrophisation. Le classement 

zone vulnérable implique la mise en place de mesure favorable à la réduction des de manière efficace des apports 

en azote. 

 
Les abonnés et la consommation d’eau 
 
Le volume annuel d’eau produit par la commune depuis 2002 varie entre 210 000 et 240 000 m3 par an. En 2014, la 

production d’eau s’élevait à 211 882 m3 dont 62 % est réalisée par le forage du Bourg. La consommation d’eau, en 

2014, est de 185 789 m3 pour 1 703 abonnés, soit environ 109 m3 par an et par abonné. On constate que la 

production d’eau diminue un peu plus vite que l’accroissement du nombre d’abonnés (respectivement -7,0 % pour 

0,2 %). 

 

Ouvrage 
Prélèvement 

 2011 (m3) 

Prélèvement  

2012 (m3) 

Prélèvement  

2013 (m3) 

Prélèvement 

 2014 (m3) 

Variation  

2013-2014 

Le Bourg 102 029 78 023 130 508 129 614 -0.7% 

Croix d’Hins 115 470 144 657 96 572 82 268 -14.8% 

Total des 

prélèvements 
217 499 222 680 227 080 211 882 -6.7% 

 

 

L’utilisation des deux forages se répartit entre 61 % pour celui du bourg et 39 % pour celui de Croix d’Hins. En 2012, le 

forage de Croix d’Hins avait été beaucoup plus sollicité. 

 

En 2014, la production de pointe journalière a représenté près de 402 l/abonné. Le mois de juillet est celui des plus 

fortes consommations. La marge entre la production et la consommation de pointe, soit 1 800 m3/j, est relativement 

confortable, d'autant que les forages ne sont pas à leur capacité maximale nominale. On peut ainsi estimer que la 

commune dispose encore d'une ressource suffisante pour 2 300 à 2 500 abonnés supplémentaires, soit plus de 5 000 

personnes (hors problème des reprises et des canalisations). 

 

Le réseau de distribution 
 

Le réseau de distribution d’eau sur le territoire communal est alimenté par deux réservoirs : le château d’eau (500 m3) 

au Bourg et un réservoir au sol (300 m3) à Croix d’Hins. Le réseau de distribution de la commune permet de desservir 

la population grâce à un réseau d’une longueur de 38,86 km, dont 7,5 km de réseau structurant (d’un diamètre de 

200 mm).   
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Le fonctionnement du réseau est jugé comme satisfaisant au regard de l’amélioration régulière du rendement du 

réseau. Ainsi, en 2011, il était de 84,3 % soit un indice linéaire de perte de 2,5 m3/j/km ; en 2013, il affichait un 

rendement de 86,4 %, soit un indice linéaire de perte de 2,16 m3/j/km de l’eau introduite qui disparait sous forme de 

fuites ; en 2014, le rendement était de 88,1% avec 1,77m3/j/km. 

La commune est actuellement bien desservie par le réseau de canalisations, constitué de conduites en PVC (71 %) 

et amiante ciment (23 %) proposant des diamètres moyens à gros selon les situations : 

- canalisation de diamètre supérieur à 200 mm : 4,3 % 

- canalisation de 150 à 200 mm : 31,6 % 

- canalisation de 100 à 150 mm : 33,5 % 

- canalisation inférieur à 100 mm : 30,6 % 

Globalement, les canalisations offrant le plus de capacité de raccordement sont situées dans les parties urbanisées 

agglomérées, et plus particulièrement à proximité du bourg et de ces extensions récentes. Le diamètre de ces 

canalisations oscille entre 100 et 225 mm, et dispose d’une capacité suffisante pour accueillir de nouvelles 

constructions. En bout de réseau, on trouve essentiellement des canalisations de diamètre inférieur à 100 dont la 

capacité de raccordement reste limitée.  

 

Afin d'améliorer le service, la commune a décidé de réaliser les travaux et études suivantes : 

- Étude diagnostique du réseau avec définition d'un plan d'action 

- Étude diagnostique des forages réalisés en 2011 

- Extensions et renforcements de canalisations 

 

Les secteurs de densification (comblement de dents creuses au sein des tissus existants) sont d’ores et déjà desservis 

convenablement par le réseau d’eau potable et les secteurs de développement de l’urbanisation sont situés à 

proximité directe du réseau d’alimentation en eau potable ; ils pourront être raccordés directement en nécessitant 

uniquement de simples branchements ou des extensions à partir du réseau existant présent.  

 

Selon le rapport d’étude d’Artelia réalisé en 2013, le réseau d’alimentation en eau potable de la commune 

de Marcheprime fonctionne correctement. Il apparait capable d’absorber l’augmentation des besoins à 

l’horizon 2025, autant au niveau de la ressource que du réseau. Cependant, quelques modifications devront 
être apportées aux asservissements pour se conformer à l’arrêté d’autorisation, ou cet arrêté devra être 

révisé.  
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2 ) La protection contre l’incendie 
 

Rappel du cadre réglementaire de la défense extérieure contre l’incendie : 

 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales (Article L.2212-1 et 2 ; L.2321-1 et 2) ; 

- La Loi sur l’Eau du 3 janvier 2012 ; 

- L’Arrêté interministériel du 1er février 1978 approuvant le Règlement d’Instruction et de Manoeuvre des Sapeurs 

Pompiers Communaux ; 

- L’Arrêté ministériel relatif au Règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP du 

25 juin 1980 ; 

- La Circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 ; 

- La Circulaire interministérielle du 20 février 1957 relative à la protection contre les incendies dans les communes 

rurales ; 

- La Circulaire interministérielle du 9 août 1967 relative au réseau potable et à la protection contre l’incendie dans les 

communes rurales. 

 

Principe 
 
Les points d’eau permettant d’assurer la défense extérieure contre l’incendie devront répondre aux normes  

françaises en vigueur (NF EN 14384, NFS 61-213/CN et NFS 62-200). 

 

Leur nombre, débit et implantation seront déterminés pour certains secteurs de projet en fonction du risque à 

défendre et en accord avec le SDIS 33. Toutefois, les textes réglementaires précisent, entre autres, que les points 

d’eau ne doivent pas être distants de plus de 200 mètres du risque et être implantés sur des voies accessibles d’une 

largeur minimale de trois mètres, bandes réservées au stationnement exclues, et offrant une force portante de 

160 kilo-newton. La distance peut-être portée à 400 mètres pour la défense incendie du risque faible sur le 

département de la Gironde, comme le précise la lettre préfectorale du 10 mai 2004 relative à la prise en compte de 

la défense dans les actes d’urbanisme, adressée aux maires. 

 

Les réseaux utilisés pour la défense incendie doivent assurer un débit de : 

- 60 m3/h pour les zones à urbaniser ou agricoles ; 

- 120 m3/h pour les zones artisanales ; 

- 120 à 240 m3/h pour les zones industrielles. 

 

Concernant la défense incendie, le dernier diagnostic effectué sur la commune de Marcheprime a été réalisé 

en 2012 par le SDIS de la Gironde : sur les 103 poteaux incendies qui ont été contrôlés, seulement un seul 

était indisponible et se trouve au niveau de la Zone Industrielle de Croix d’Hins. Celui-ci devra être réhabilité 

pour permettre aux secours de disposer de ressource en eau suffisante. Malgré un nombre important de bornes 
et un taux de conformité avoisinant les 100 %, des insuffisances demeurent au niveau de la défense extérieure 
contre l’incendie. 
 

Secteurs présentant une défense incendie insuffisante 
 
La Défense Extérieure Contre l’Incendie est satisfaisante sur les parties agglomérées mais il existe des insuffisances qui 

ont été inventoriées par le SDIS de la Gironde en octobre 2010, sur les secteurs suivants : 

-  Lieu dit Biard (en partie) ; 

-  Lieu dit Réganeau ; 

-  Sud de la rue de la Source ; 

-  Sud Est du quartier de Croix d’Hins ; 
-  Lieu dit La Renardière ; 

-  Sud lieu dit Nigné. 

 

Les secteurs ci-dessus ne sont pas défendus pour un risque courant, car les points d’eau sont trop éloignés (a plus de 

200 mètres). Au lieu-dit Biard, la localisation du poteau incendie qui assure la défense du quartier pourrait ne pas 

être suffisante. A noter également que plusieurs puits sont présents dans ces zones (cf. cartes p 71 à 74 du présent 

document). 

 

L’élaboration du projet entrainera des aménagements et des constructions supplémentaires de dispositifs 
incendies pour répondre à la réglementation en vigueur, notamment au niveau des pôles qui accueilleront 

du public et de l’écart de Biard. 
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Prise en compte du risque feu de forêt 
 

Un Plan de Prévention des Risques d’Incendies de Forêt (PPRIF) a été instauré sur la commune de Marcheprime par  

arrêté préfectoral en date du 1er octobre 2004 ; celui-ci a fait l’objet d’une abrogation par arrêté préfectoral en 

date du 16 décembre 2009. 

La commune de Marcheprime, en raison de sa surface boisée et du nombre de départs de feux enregistrés est 

classée dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs de la Gironde (DDRM 33) comme étant exposée au 

risque feu de forêt. 

 

Il convient de favoriser, en concertation avec les sapeurs-pompiers et les ASA (Associations Syndicales Autorisées) de 

Défense de la Forêt Contre l’Incendie (DFCI), les mesures de prévention suivantes : 

- création d’accès de secours entre la forêt et les constructions ; 

- création de zones tampon permettant aux secours la mise en place de dispositifs de lutte suffisamment en amont 

des constructions ; 

- refus de l’habitat isolé au sein du massif forestier. 

 

De plus, les propriétaires ou leurs ayant droit qui réalisent des travaux d’assainissement importants, tels que 

l’ouverture de fossés profonds et de grande longueur, de nature à s’opposer au passage des engins de lutte contre 

l’incendie ou à rendre ce passage très difficile ou périlleux, sont tenus de prévoir ou de réaliser simultanément des 

dispositifs de franchissement suffisants, tels que, selon le cas : gués ou passages sur buses armées pour les fossés ou 

collecteurs. Ces dispositifs doivent être distants de 7 mètres. Ils doivent être signalés de façon assez visible pour être 

aisément repérables par les sauveteurs (Règlement départemental de protection de la forêt contre les incendies, 

article 14-2). 

 

Conformément à l’article 14-3 de ce même règlement, un espace libre permettant le passage des engins de lutte 

contre les feux de forêts entre les propriétés clôturées, doit être également imposé tous les 500 mètres maximum. 

Il doit en être de même à l’extrémité de toute route en cul-de-sac ou de tout lotissement en raquette. 

 

S’agissant des obligations liées à des exploitations ou installations particulières, l’implantation de bâtiments industriels 

est interdite à moins de 20 mètres des peuplements résineux. Cette distance est portée à 30 mètres pour des 

installations classées, soumises à déclaration ou à autorisation, représentant des risques particuliers d’incendie ou 

d’explosion (article 2-3-3). 

 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU de la commune de Marcheprime, le SDIS de la Gironde a identifié les zones 

présentant un aléa majeur feu de forêt. Elles correspondent aux secteurs urbains situés au contact immédiat de la 

forêt ; les secteurs suivants devront être pris en compte dans le cadre de l’urbanisation existante ou à venir : 

-périphérie du centre-bourg ; 

-lieu dit Biard ; 
-lieu dit Réganeau ; 

-lieu dit La Possession ; 

-quartier de la Source ; 

-quartier de Croix d’Hins ; 
-lieu dit La Renardière ; 

-lieu dit Nigné. 

 

La défense incendie des secteurs agglomérés de la commune est actuellement suffisante, mais des insuffisances 

demeurent sur des secteurs plus isolés ou situés au contact immédiat de la forêt. Il s’agit de répondre à la fois aux  

normes de défense incendie et à la prise en compte du risque feu de forêt sur les secteurs situés entre la frange 

urbaine et forestière. 
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3) Assainissement : Eaux usées et pluviales 
 

Principe 
 

L’objectif est la maîtrise du traitement et l’évacuation des eaux sans atteinte du milieu récepteur. La politique 

d’assainissement de la commune doit être cohérente avec la politique d’aménagement et d’urbanisme. 

 
Organisation administrative 
 

L’assainissement collectif et individuel sur la commune de Marcheprime a été délégué par la municipalité à SUEZ 

ENVIRONNEMENT par un contrat d’affermage renouvelé le 1er janvier 2006 pour une durée de 12 ans. 

 

Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes d’assainissement collectif et 

à l’élimination des boues qu’elles produisent, ainsi que les dépenses de contrôle liées aux systèmes d’assainissement 

non collectif. Elles peuvent en plus prendre en charge les dépenses d’entretien des systèmes d’assainissement non 

collectif. Les communes ou leurs groupements procèdent à la mise en oeuvre d’un schéma communal 

d’assainissement et délimitent : 

 

Au titre de l’assainissement « eaux usées » : 

- les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 

stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées ; 

- les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de protéger la salubrité 

publique, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et, si elles le décident, leur entretien. 

Dans ce contexte, on observera que les rejets d’effluents, même traités, de constructions neuves sont interdits dans  

tout exutoire ne présentant pas un écoulement pérenne et notamment les fossés situés le long des voies routières. 

Par ailleurs, il appartient à l’autorité municipale de prévenir par des précautions convenables et de faire cesser les 

pollutions de toute nature conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Au titre de l’assainissement « eaux pluviales » : 

- les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du 

débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

- les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant 

que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu 

aquatique risque d’altérer la qualité de ces masses d’eau superficielles. 

 
Gestion de l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales 
 

3.1) Assainissement des eaux usées 

La commune de Marcheprime dispose d’un Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) approuvé en 2001, révisé 

en 2014 et actualisé en 2016, ainsi que d’un Service Public d’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.) crée en 2005 

et qui a été confié à SUEZ ENVIRONNEMENT. Dans ce cadre, une étude portant sur les possibilités d’assainissement 

collectif des zones où l’assainissement est non collectif et des zones de développement future a été réalisée. L’étude 

portant sur les secteurs de développement futur a permis d’établir un échéancier global de réalisation des 

extensions de réseau adapté à l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des secteurs de développement futur à 

horizon 2030 établi dans le PLU. 

 

3.1.1) Assainissement collectif 

Le réseau d’assainissement collectif sur la commune de Marcheprime est composé d’un réseau séparatif d’une 

longueur de 25,6 km de canalisations gravitaires (et 11 postes de refoulement), desservant en 2014 1590 abonnés 

domestiques pour une population desservie estimée à 4 643 habitants soit 93 % de la capacité de la station. 

 

Les eaux collectées sont ensuite assainies par une station d’épuration (STEP), mise en service en 1978, située à 

l’entrée de la ZA de Réganeau au sud-ouest du Bourg. Cet équipement, d’une capacité nominale de 8 000 EQH 

(équivalents habitants), fonctionne sur le principe des « boues activées » consistant à revaloriser les eaux usées par 

l’introduction de bactéries permettant à la transformation des substances polluantes en boue. Ces boues sont 

ensuite extraites, égouttées puis déshydratées par centrifugation. Ces principaux résidus que constituent les boues 

sont évacués vers le la plateforme de compostage Ferti33 à Audenge. 
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Le traitement des effluents peut être considéré comme satisfaisant puisque la concentration des paramètres 

mesurés dans l’eau assainie est de bonne qualité, démontrant ainsi le bon fonctionnement de la STEP dont les rejets  

s’effectuent dans le Bach, affluent rive droite du ruisseau du Biard. Il est cependant à noter que le réseau est sensible 

à l’intrusion d’eau parasite lors d’évènement pluvieux ; sensibilité accentuée par l’affleurement des nappes et le  

manque d’étanchéité de certaines parties du réseau. Ainsi, environ 50% de l’eau traité par station provient des eaux 

pluviales parasites et ne sont pas des eaux usées strictes. Malgré cette sensibilité, la station traite correctement les 

effluents qu’elle reçoit. Un bassin tampon présent en tête de station permet de réguler le débit en période de 

surcharge hydraulique (par temps de pluie) et ainsi de prendre en compte la sensibilité du réseau vis-à-vis des eaux 

parasites. 

 

Dans le cadre de l’étude portant sur les possibilités d’assainissement collectif de la commune, il est à noter que 

l’ensemble des zones à urbaniser sont situées dans des secteurs au contact de zones déjà desservies et bâties. Ainsi, 

le raccordement immédiat des nouvelles constructions au réseau collectif tel que prescrit par les dispositions 

réglementaires sera réalisable dans la majorité des secteurs concernés. En ce sens, les secteurs AUS1 (en partie), 

AUS2 (en partie), AUS 3, AUT (en partie) sont classés en zone d’assainissement collectif car seule la mise en place du 

réseau d’eaux usées à l’intérieur même de la zone se fera dans le cadre de l’aménagement, cela ne relevant pas 

du SDA révisé. 

 

Bien que classés en zone d’assainissement collectif en raison de la proximité du réseau collectif, les secteurs UBb et 

AUI sont à échéance 2014-2020. Une extension du réseau de refoulement en direction de la zone AUI sera aussi 

nécessaire afin de permettre le raccordement des constructions à venir au réseau collectif d’eaux usées. Cette  

extension sera accompagnée de la création d’un poste de refoulement en direction du poste Croix-d’Hins. 

Les secteurs AUS1 (en partie, en-dessous de la voie ferrée), AUS2 (en partie, en-dessous de la voie ferrée) et AUT (en 

partie) sont, quant-à-eux, classés en zone d’assainissement collectif future. La réalisation des travaux d’extension 

de réseau en relation avec l’urbanisation de ces secteurs est programmée sur la période 2020-2030. 

 

 

Au vu des perspectives de développement communal à l’horizon 2030, les nouveaux habitants devront être 

raccordés également à la station d’épuration. Celle-ci devant nécessairement faire l’objet d’une extension afin de 

répondre aux besoins à venir. Ainsi, dans le cadre du développement de la commune de Marcheprime et pour 

répondre aux objectifs de qualité du SAGE de la Leyre et aux normes de rejet (respect des valeurs maximales fixées 

par le nouvel arrêté préfectoral de juin 2012 sur la qualité du rejet de la station) la STEP a été réhabilitée en 

septembre 2015. 

 

L’autorisation de rejet dans le Bache arrivant à échéance et à l’occasion de son renouvellement, la municipalité a 

souhaité prévoir une augmentation de sa capacité à 8 000 Équivalents Habitants (EH). Par la même occasion, 

un traitement du phosphore et une infiltration des eaux avant rejet ont été ajoutés, afin de permettre à la fois 

de répondre au classement du territoire en zone sensible et de répondre à un des objectifs du SAGE : limiter et 

améliorer les rejets et la gestion des eaux usées afin de préserver les milieux récepteurs et de prendre en compte les 

spécificités du territoire. 

 

Cette extension comporte plusieurs spécificités dont l’aménagement d’un bassin d’aération plus performant, 

doté d’une plus grande capacité d’épuration, d’un nouveau clarificateur et d’un nouveau local technique. La 

station est désormais équipée d’un système de traitement tertiaire par filtres à disques « Hydrotech » qui améliore le 

traitement des eaux avant leur rejet dans la « zone d’infiltration Libellule ». 

La « Zone Libellule », terminée en juin 2015, espace tampon humide et végétalisé permettant de développer la 

biodiversité locale, est composées de 6 bassins et 22 espèces végétales aquatiques locales, destinée à accueillir les 

rejets de la nouvelle STEP. Son but est de réduire l’impact des eaux traitées dans le milieu naturel afin de tendre vers 

le « zéro rejet » dans le Bach en période estivale. 

En dehors des situations inhabituelles décrites à l'article 15 de l'arrêté ministériel du 22 juin 2007, le rejet de la station 

d'épuration, en amont de la zone d'infiltration, doit respecter les valeurs suivantes : 

 

Paramètres Concentration à ne pas dépasser Rendement Valeurs  rédhibitoires 

DBO5 6 mg/l 99 %  50 mg/l 

DCO 40 mg/l 97 % 250 mg/l 

MES 25 mg/l 98 % 85 mg/l 

PT (*) 1 mg/l 95 %  - 

NTK (*) 4,5 mg/l 95 %  - 

(*) Pour ces paramètres, le rejet doit respecter en moyenne annuelles les valeurs fixées en concentration  
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Les échantillons moyens journaliers doivent respecter : 

-  soit les valeurs fixées en concentration ; 

-  soit les valeurs fixées en rendement. 

Ils ne doivent pas contenir de substances de nature à favoriser la manifestation d'odeurs. Leur PH doit être compris 

entre 6 et 8,5 et leur température être inférieure à 25°C ; ces valeurs doivent toutefois respecter le seuil des valeurs 

rédhibitoires. Le débit de référence du rejet de la station d'épuration est de 1 200 m3/j. La conformité du traitement 

est appréciée selon les termes définis dans l’arrêté du 22 juin 2007 (tolérance, fréquences et nombre de mesures, 

etc.). Le dépassement de ces valeurs fait l’objet d’une justification systématique auprès du service de police de 

l’eau. Au regard de l’agrandissement des capacités de la STEP, la Police de l’Eau établira un nouvel arrêté 

d’autorisation de rejet, à l’automne 2016.  

 

La réhabilitation et l’extension de la capacité actuelle de la STEP de Marcheprime permet désormais 

d’améliorer la gestion qualitative mais aussi quantitative des eaux rejetées dans le Bâche tout en répondant 
aux besoins générés par le développement communal. 

 

3.1.2) Assainissement non collectif 

 

La commune de Marcheprime dispose d’un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) qui est régi par 

un règlement adopté depuis le 25 novembre 2011 ; la création du SPANC date du 20 décembre 2005. Il définit les 

droits et les obligations de la collectivité, de l’exploitant du service et du client ; la mission de gestion du service a été 

confiée à SUEZ ENVIRONNEMENT. Le SPANC concerne uniquement les bâtiments et constructions dont les eaux usées 

domestiques ne peuvent être raccordées au réseau public d’assainissement collectif. Les principaux secteurs 

concernés sont situés aux écarts de Biard, de la Possession ainsi qu’au Sud du quartier de Croix-d’Hins et du hameau 

de la Source. 

 

La filière d’assainissement individuel concerne près de 96 installations (en 2014), soit 6 % de la population, localisées 

sur des secteurs non desservis par le réseau d’assainissement collectif. Entre 2013 et 2014, le SPANC a effectué 21 

contrôles. Il  constate aujourd’hui que 27% des installations contrôlées ne sont pas conformes aux règles en vigueur, 

et doivent être réhabilitées. 

 

Afin de prévenir de toutes pollutions supplémentaires, le SDA prévoit une extension du réseau d’assainissement 

collectif, permettant le raccordement des constructions existantes, ainsi que celles prévues à court-moyen terme en 

comblement de dents creuses au sein des tissus existants à vocation d’habitat ou d’activité. 

 

Outre l’éloignement par rapport aux réseaux collectifs, les zones classées en assainissement individuel peuvent 

présenter des contraintes telles que : 

-  un habitat très dispersé, 

-  des logements en contrebas nécessitant un refoulement pour un petit nombre de logements, 

-  une voirie privée, avec de multiples copropriétaires, n’ayant pas le même avis vis-à-vis de l’assainissement. 

 

Le SDA approuvé en 2001 et révisé en 2014 détermine les types de traitement les plus efficaces par secteur et en 

fonction des contraintes à l’épandage souterrain des eaux assainies. Sur la commune de Marcheprime, un seul type  

de sol est présent, correspondant au sable des Landes, l’Alios. Celui-ci présente deux physionomies différentes dont 

les aptitudes à l’épandage souterrain sont opposées : 

-  L’Alios profonds dispose d’une capacité à l’infiltration dite très favorable. Seule une zone restreinte de la commune 

de Marcheprime, située au sud du Biard et correspondant à 3 logements, bénéficie d’un sol sableux suffisamment 

épais, permettant l’épandage en sol naturel. 

-  L’Alios superficiel, sur le reste du territoire, présente au grès des saisons, une forte proximité avec la nappe, dont 

l’aptitude à l’épandage souterrain est très faible. 

 

En ce sens, l’aptitude des sols à l’assainissement individuel est donc conditionnée par la profondeur de la couche 

d’alios et de la proximité de la nappe (saisonnière). Différents systèmes d’assainissement sont ainsi préconisés : 

-  tranchées d’infiltration en le sol naturel, sur les sites disposant d’une aptitude très favorable (classe 1) ; 

-  tertres filtrants (drainé ou non en fond du dispositif), sur des sites disposant de forte contrainte à l’épandage 

souterrain et disposant d’une aptitude globalement défavorable (classe 4). 

 

La majeure partie du territoire communal sondé dispose d’une aptitude des sols à l’épandage souterrain 

pouvant être qualifiée d’inapte, ce qui implique la mise en place de filières de traitement drainés notamment 

de tertres filtrants, nécessitant la présence d’un exutoire pérenne. 

 

Seulement 6 % de la population est concernée par ce type de dispositif. Selon les visites de contrôle des systèmes 

d’assainissement individuel réalisées entre 2006 et 2011, 49 installations sont acceptables ou acceptables sous 

réserve (56 %), et 24 nécessitent des travaux de réhabilitation plus ou moins urgents (27 %). 
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En 2011, 4 contrôles de conception de dispositifs sur des constructions neuves ont été réalisés (tous conformes), ainsi 

que 40 contrôles périodiques de bon fonctionnement sur des constructions existantes. Sur les 40 installations 

existantes contrôlées, 33 % étaient défectueuses (travaux nécessaires) et 20 % Inacceptables (travaux urgents). 

L’état du parc d’assainissement non collectif peut-être jugé comme satisfaisant. De plus, l’appui des 

techniciens du SPANC permettra d’améliorer la qualité du parc existant. 

 

Les sondages réalisées dans le cadre du SDA de 2001 et des compléments apportés lors de sa révision, ont permis 

d’identifier sur le hameau de « Biard » et de la « Vielle possession » la présence d’un sol défavorable, nécessitant la 

mise en place de tertres filtrants rendant obligatoire la présence d’un exutoire pérenne. Le SPANC dans le cadre de 

ces prérogatives devra veiller à la mise en place des nouveaux dispositifs pour qu’ils se trouvent en 

conformité avec le schéma général d’assainissement de 2001, et le cas échéant, avec les dispositions de la 

MISEN de 2011.  

 

3.2) Gestion des eaux pluviales 

La commune de Marcheprime est marquée par un réseau hydrographique en grande partie artificiel et artificialisé 

qui sert à drainer le territoire et à évacuer notamment les eaux pluviales ; c’est ainsi que l’on observe sur le territoire 

communal de nombreux crastes et/ou fossés qui drainent le territoire et permettent d’assainir la lande humide, 

autorisant ainsi la mise en culture de ces terres.  

Au sein des zones urbaines, des portions de pluviale busé, des drains et des fossés assurent la collecte et la gestion 

des eaux pluviales. Ils sont en partie connectés à des bassins de rétention des eaux pluviales ou directement au 

réseau hydrographique. Trois principaux bassins gèrent les eaux pluviales de la partie située au Nord du Bourg de 

Marcheprime ; deux d’entre eux sont directement liés au ruisseau du Bache et sont situés avenue Léon Delagrange 

et avenue de la Possession. Sur le quartier de Croix d’Hins, il est à noter la présence d’une lagune artificialisée et de 

quelques bassins de gestion des eaux au niveau de l’usine Arcelor Mittal. 

Les bassins de décantation, de rétention et de manière générale de gestion des eaux pluviales sont extrêmement 

importants à l’échelle communale pour permettre de réguler les flux hydrauliques mais aussi pour assurer une 

décantation des eaux pluviales qui peuvent être chargées en matières polluantes. Il apparait ainsi nécessaire de 

prévoir l’aménagement de nouveaux bassins dans le cadre du développement de nouveaux secteurs 

d’urbanisation afin de gérer au mieux les eaux pluviales et d’éviter localement des inondations. 

 

Certains secteurs disposant d’une sensibilité particulière au risque remontée de nappe, implique la mise en place 

d’une gestion efficiente des eaux de ruissellements afin de ne pas renforcer le risque. Le secteur de la future zone 

d’activité est particulièrement exposé, en raison de l’affleurement de la nappe et d’une très faible capacité 

d’infiltration des eaux de pluie. Une étude hydrogéologique a été réalisée sur cette zone dans le but de quantifier 

l’intensité du risque en présence, le degré de vulnérabilité de la nappe aux pollutions et définir des solutions 

techniques adaptées au contexte dans le cadre de l’implantation de nouvelles activités sur ce secteur.  

Cette étude met en exergue un contexte hydrogéologique partiellement défavorable, avec la possibilité de 

remontée de nappe en période hivernale et des capacités d’infiltration mauvaise à médiocre. L’examen des 

coupes et sondages et des conditions d’écoulement dans l’état actuel montre que certains secteurs peuvent 

présenter des engorgements saisonniers préjudiciables pour l’aménagement. Il est donc nécessaire de maintenir des 

axes d’écoulement superficiels interférant avec la nappe en période hautes à très hautes, qui auront à la fois une 

fonction de stockage partiel mais aussi d’écoulement des eaux vers l’aval du site. L’amélioration du drainage des 

parcelles par la prise en compte des contraintes de nappe haute dans les modes constructifs, ainsi que la mise en 

place de dispositifs permettront une gestion des eaux pluviales adaptée. A cet effet, des noues et fossés parallèles 

aux voies de circulation sont fortement recommandées, en complément de la création de chaussées réservoirs, 

dans le but de maintenir faciliter l’écoulement et l’infiltration des eaux de ruissellement. A noter que la présence 

d’un risque d’immersion du site en période hivernale impliquera la surélévation des voies de circulation et de créer 

très probablement un bâti surélevé d’au moins 0,40 à 0,50 m/TN préexistant.  

 

Au vu de la configuration du site, une gestion individualisée des eaux pluviales est préconisée. En effet, la 

création d’un réseau pluvial global supposerait la mise en place d’un important dispositif de collecte et d’une 

rétention générale d’un volume considérable, techniquement et économiquement contraignant. 

 

A noter que la présence de Myriophylle du Brésil (Myriophyllum aquaticum) dans les fossés situés rue de la 
Pinède. Ces fossés sont directement ou indirectement reliés au réseau hydrographique, au ruisseau du Bach et donc 

au site Natura 2000. Cette espèce invasive, capable de se reproduire par croissance végétative pourrait, en cas de 

contamination du réseau hydrographique, causer des désordres importants par un ralentissement de l’écoulement 

des eaux et par appauvrissement du milieu (en créant un « tapis flottant »). L’arrachage mécanique ou manuel 

constitue un moyen efficace pour lutter contre cette espèce dans le cadre d’un entretien régulier. 
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4) Collecte et traitement des déchets 
 
Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés a été approuvé par le Conseil Général de la 

Gironde le 26 octobre 2007.  

C’est un document de planification qui fixe pour les 10 années à venir, les objectifs et les moyens pour une gestion 

des déchets durable et respectueuse de l’environnement. La mise en œuvre du plan s’articule sur le découpage 

géographique du département en 5 secteurs : Marcheprime et la COBAN Atlantique font partie du secteur 4 qui 

correspond au bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre. 

 

Principe et organisation administrative 
 

La collectivité publique a l’obligation de créer un service de collecte et de 

traitement mais uniquement pour les déchets ménagers. Les entreprises industrielles, 

artisanales et commerciales sont responsables de l’évacuation des déchets qu’elles 

produisent dans le cadre de leurs activités économiques. 

 

La Communauté de Communes du Bassin d’Arcachon Nord Atlantique (COBAN 

Atlantique) a été créée par arrêté préfectoral, en date du 18 novembre 2003, entre 

les Communes d'Andernos-les-Bains, Arès, Audenge, Biganos, Lanton, Lège-Cap 

Ferret, Marcheprime et Mios.  

 

Depuis le 1er janvier 2004, la COBAN exerce notamment la compétence de collecte 

et de traitement des déchets ménagers et assimilés.   

 

La collecte et le devenir des déchets 
 

La population de la COBAN est desservie par des collectes en porte-à-porte 

mécanisées, captant sélectivement quatre flux : les ordures ménagères, les 

emballages légers et papiers mêlés, le verre et les déchets verts.  

En complément des ramassages en porte-à-porte, un dispositif de points d'apport 

volontaire permet de recueillir les emballages et les papiers, mais également, de 

manière localisée, les ordures ménagères. La collecte des déchets sur le territoire est 

complété par 8 déchetteries qui offrent un exutoire complémentaire pour les 

encombrants, les végétaux, les déchets électroniques, les déchets toxiques, etc. 

 

Les ordures ménagères sont envoyées sur l’unité de valorisation énergétique ASTRIA 

à Bègles. Les déchets recyclables transitent par le centre de tri du Teich ou sont 

directement envoyés vers les filières de récupération. 

 

Sur la commune de Marcheprime, le ramassage des ordures ménagères est effectué deux fois par semaine pour un 

tonnage de 1160 tonnes, soit 292 kg par an et par habitant. La collecte en porte à porte a permis de récolter  

333 tonnes de flux emballages légers et de papiers (84 kg/an/hab.), 141 de tonnes de verre (36 kg/an/hab.) et  

11 tonnes de déchets verts. Il existe de plus, 7 bornes de verre (22 tonnes) et 1 borne papier (15 tonnes). 

 

Les emballages ménagers, papiers, journaux et magazines issus des collectes en porte à porte sont dirigés vers le 

centre de Tri du Teich (emballages légers et papiers) et vers le centre d’affinage IPAQ à Izon puis vers  

OI Manufacturing à Vayres pour le verre. Les déchets verts collectés en porte à porte sont acheminés vers la 

plateforme SEDE Environnement à Cestas pour y être compostés. 

 

Pour compléter cette gestion des déchets sur le territoire communal, il existe une déchetterie qui se situe au niveau 

de la Zone Artisanale de Réganeau et qui est ouverte 7 jours sur 7, tout au long de l’année sauf les jours fériés. 

L’accès est interdit aux professionnels et aux services techniques municipaux. Cette déchetterie a enregistré  

27 591 visites en 2011 et un tonnage annuel de 2 544 tonnes. En 2011, le tonnage pris en charge par la COBAN était 

de 545 kg/hab./an contre 224 kg/hab.an pour la moyenne départementale. 

 

La gestion collective des déchets permet de gérer conjointement la collecte et le traitement des déchets à 

l’échelle de l’intercommunalité. Les structures en place sont actuellement adaptées à l’évolution progressive 

de la population et aux variations de flux à traiter au cours de l’année (liées au contexte touristique du 
bassin). 

 

Le Grenelle de 

l’environnement impose 

une réduction de la 

production de déchets 

ménagers et assimilés, par 

habitant et par an, de 7 % 

d’ici 2014. Réduire ses 

déchets, c’est diminuer le 

coût de la collecte, du 

transport, de l’élimination, 

de la valorisation, etc. 

Une opération pilote de 

distribution de 

composteurs individuels a 

été lancé par la COBAN 

en 2011, afin de 

promouvoir la réduction 

des déchets à la source 

par le détournement 

d’une partie de la 

fraction fermentescible 

des déchets. 
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Liste des lotissements dont les règles d’urbanisme ont été maintenues en application du deuxième alinéa 

de l’article L.442-9 du Code de l’Urbanisme :  

 

 

- Lotissement « Le Clos de l’Écureuil » (Biard) ; 

- Lotissement « Le Petit Bois » (Crois d’Hins) ; 

- Lotissement « Les Rives du Stade » (Testemaure-Nord) ; 

- Lotissement « L’Orée du Bois » (Testemaune-Sud). 
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Arrêté1 préfectoral de classement
des routes nationales et autoroutes 

Préfecture de la Gironde

Le préfet du département de la Gironde

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  et  notamment  ses  articles  L111-11,  L111-11-1, 
L111-11-2, R111-4-1,
Vu le code de l'Environnement et notamment son article L571-10,
Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles R123-13, R123-14, R123-22,
Vu la loi n? 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
Vu le décret n?  95-20 pris pour l'application de l'article L 111-11-1 du code de la construction et de 
l'habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d'habitation et de 
leurs équipements,
Vu le décret n? 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code 
de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation,
Vu l'arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d'enseignement,
Vu l'arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres 
et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit,
Vu l’avis des communes concernées suite à leur consultation en date du 9 novembre 1998,

Arrête :

Article 1

Les dispositions de l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département de la 
Gironde aux abords du tracé des infrastructures de transports terrestres mentionnées à l'article 2 du présent 
arrêté et représentées sur les plans joints en annexe.

Article 2

Les infrastructures concernées par le présent arrêté sont : 
- l'A660
- l'A63
- l'A62
- l'A10
- la rocade de Bordeaux (A630-A631-N230)
- la RN563
- La RN10 et la RN510
- La RN89 et la RN2089
- la RN137
- la RN113 et la RN562
- la RN250
- la RN215

1Version consolidée intégrant l'erratum du 31 janvier 



Les tableaux et cartes annexées donnent pour chacun des tronçons d'infrastructures mentionnés, le 
classement dans une des 5 catégories définies dans l'arrêté du 30 mai 1996 susmentionné, ainsi que le type 
de tissu urbain traversé. En cas de discordance entre tableau et carte, les indications du tableau priment.

Les  largeurs  des  secteurs  affectés  par  le  bruit  de  part  et  d'autre  de  ces  tronçons  que  les 
constructeurs doivent prendre en compte pour la construction de bâtiments sont les suivants :

Catégorie de
l'infrastructure

Largeur des secteurs
affectés par le bruit (1)

1 300 m
2 250 m
3 100 m
4 30 m
5 10 m

(1)   La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance précédente, comptée de part et   
d'autre de l'infrastructure : 

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche ;
- pour les infrastructures ferroviaires, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 

Article 3

Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionnés à l'article 2 doivent 
présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 
et 95-21 susvisés.

Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 
à 9 de l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé.

Pour  les  bâtiments  d’enseignement,  l'isolement  acoustique  minimum  est  déterminé  selon  les 
articles 5 et 8 de l'arrêté du 9 janvier 1995 susvisé.

Pour  les  autres  bâtiments,  l'isolement  acoustique  minimum  est  déterminé  conformément  aux 
arrêtés pris en application du décret 95-20 susvisé.

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté.

Article 4

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction 
des bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l'article 2 sont : 

Catégorie
Niveau sonore au point de 

référence, en période diurne 
(en dB(A))

Niveau sonore au point de 
référence, en période nocturne 

(en dB(A))
1 83 78
2 79 74
3 73 68
4 68 63
5 63 58



Ces niveaux sonores sont évalués conformément aux dispositions de l'arrêté du 30 mai 1996.

Article 5

Les communes concernées par le présent arrêté sont : 

N? Insee Nom
1 33001 Abzac
2 33002 Aillas
3 33003 Ambarès-et-Lagrave
4 33007 Arbanats
5 33009 Arcachon
6 33013 Artigues-près-Bordeaux
7 33014 Les Artigues-de-Lussac
8 33015 Arveyres
9 33018 Aubie-et-Espessas

10 33021 Auros
11 33023 Ayguemorte-les-Graves
12 33029 Le Barp
13 33030 Barsac
14 33037 Beautiran
15 33039 Bègles
16 33042 Belin-Béliet
17 33047 Berson
18 33049 Beychac-et-Caillau
19 33050 Bieujac
20 33051 Biganos
21 33063 Bordeaux
22 33065 Bouliac
23 33066 Bourdelles
24 33072 Brannens
25 33075 Bruges
26 33080 Cadaujac
27 33088 Camps-sur-l'Isle
28 33090 Canéjan
29 33096 Carbon-Blanc
30 33100 Cars
31 33101 Cartelègue
32 33102 Casseuil
33 33104 Castelnau-de-Médoc
34 33109 Castres-Gironde
35 33111 Caudrot
36 33114 Cavignac
37 33119 Cenon
38 33120 Cérons
39 33122 Cestas
40 33123 Cézac
41 33125 Cissac-Médoc
42 33126 Civrac-de-Blaye
43 33143 Cubzac-les-Ponts
44 33159 ?tauliers
45 33161 Eyrans
46 33162 Eysines
47 33164 Fargues
48 33167 Floirac
49 33177 Gaillan-en-Médoc

50 33183 Gauriaguet
51 33185 Génissac
52 33187 Gironde-sur-Dropt
53 33191 Gours
54 33192 Gradignan
55 33193 Grayan-et-l'Hôpital
56 33199 Gujan-Mestras
57 33200 Le Haillan
58 33205 Illats
59 33213 La Brède
60 33221 Lamothe-Landerron
61 33222 Lalande-de-Pomerol
62 33227 Langon
63 33233 Laruscade
64 33240 Lesparre-Médoc
65 33243 Libourne
66 33248 Listrac-Médoc
67 33249 Lormont
68 33260 Lugos
69 33267 Marcillac
70 33272 Marsas
71 33274 Martillac
72 33280 Mazion
73 33281 Mérignac
74 33284 Mios
75 33287 Mongauzy
76 33290 Montagne
77 33291 Montagoudin
78 33293 Montussan
79 33297 Moulis-en-Médoc
80 33298 Moulon
81 33302 Neac
82 33318 Pessac
83 33321 Peujard
84 33323 Le Pian-sur-Garonne
85 33327 Podensac
86 33328 Pomerol
87 33330 Pompignac
88 33331 Pondaurat
89 33334 Portets
90 33337 Preignac
91 33341 Pugnac
92 33343 Pujols-sur-Ciron
93 33348 Queyrac
94 33351 Reignac
95 33352 La Réole
96 33366 Saint-André-de-Cubzac
97 33374 Saint-Aubin-de-Blaye
98 33376 Saint-Aubin-de-Médoc
99 33380 Saint-Caprais-de-Blaye

100 33382 Saint-Christoly-de-Blaye
101 33393 Saint-Denis-de-Pile
102 33397 Sainte-Eulalie
103 33412 Saint-Germain-d'Esteuil
104 33415 Saint-Gervais
105 33417 Sainte-Hélène
106 33424 Saint-Laurent-Médoc
107 33425 Saint-Laurent-d'Arce
108 33435 Saint-Macaire
109 33439 Saint-Mariens
110 33444 Saint-Martin-de-Sescas
111 33447 Saint-Médard-de-Guizières
112 33448 Saint-Médard-d'Eyrans
113 33449 Saint-Médard-en-Jalles
114 33452 Saint-Michel-de-Rieufret
115 33458 Saint-Paul
116 33463 Saint-Pierre-d'Aurillac
117 33465 Saint-Pierre-de-Mons
118 33471 Saint-Sauveur
119 33474 Saint-Selve
120 33478 Saint-Seurin-sur-l'Isle
121 33487 Saint-Vincent-de-Paul
122 33489 Saint-Vivien-de-Blaye
123 33490 Saint-Vivien-de-Médoc
124 33494 Salaunes
125 33498 Salles
126 33501 Saucats
127 33502 Saugon
128 33508 Savignac
129 33514 Soulac-sur-Mer
130 33519 Le Taillan-Médoc
131 33521 Talais
132 33522 Talence
133 33525 Tauriac
134 33527 Le Teich
135 33529 La Teste-de-Buch
136 33530 Teuillac
137 33533 Toulenne
138 33535 Tresses
139 33539 Vayres
140 33541 Vensac
141 33544 Le Verdon-sur-Mer
142 33545 Vertheuil
143 33550 Villenave-d'Ornon
144 33552 Virelade
145 33553 Virsac
146 33554 Yvrac
147 33555 Marcheprime

Article 6



Le présent arrêté fait l'objet d'une publication au Recueil des actes administratifs du département, 
et d'un affichage dans les mairies concernées visées à l'article 5 pendant 1 mois minimum.

Il est tenu à disposition du public dans les mairies concernées, à la direction départementale de 
l'équipement et à la préfecture.

Mention des lieux où cet arrêté peut être consulté est insérée dans deux journaux régionaux ou 
locaux diffusés dans le département et affichée à la mairie des communes concernées.

Article 7

Les dispositions du présent arrêté se substituent de plein droit, pour les infrastructures et tronçons 
concernés mentionnés à l'article 2,  à celles des arrêtés antérieurs en date du 15/06/79, 11/12/81, 24/01/83, 
16/01/84.

Article 8

Les périmètres des secteurs affectés par le bruit définis à l'article 2 doivent être reportés par les 
maires des communes visées à l'article  5, ainsi que par les maires des communes limitrophes le cas-
échéant, dans les annexes graphiques du Plan Local d'Urbanisme, à titre d'information.

Les  prescriptions  d'isolement  acoustique  édictées,  la  référence  des  arrêtés  préfectoraux 
correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés doivent être annexés par les maires 
des communes visées à l'article 5 au Plan Local d'Urbanisme, à titre informatif également.

Article 9

Des copies du présent arrêté sont adressées :
- aux maires des communes concernés
- au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales
- au Directeur Départemental de l'Equipement

qui sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'application du présent arrêté.

30 janvier 2003

Annexes au présent arrêté : 
- tableaux communaux de classement des infrastructures.
- cartes communales de classement des infrastructures.
- copie des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995.



CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES TERRESTRES
Loi n°92-1444 du 31/12/92 relative à la lutte contre le bruit

Décret n°95-21 du 09/01/95
Arrêté du 30/05/96

Arrêté préfectoral de classement du 30 janvier 2003

COMMUNE DE MARCHEPRIME

Route Nationale 250

Début de tronçon Fin de tronçon Tissu Catégorie de l'infrastructure
LIMITE DE COMMUNE DE CESTAS LIMITATION A 50 KM/H Tissu ouvert 3
LIMITATION A 50 KM/H  FIN DE LIMITATION A 50 KM/H Tissu ouvert 4
 FIN DE LIMITATION A 50 KM/H LIMITATION A 50 KM/H Tissu ouvert 3
LIMITATION A 50 KM/H  FIN DE LIMITATION A 50 KM/H Tissu ouvert 4
 FIN DE LIMITATION A 50 KM/H LIMITE DE COMMUNE DE BIGANOS Tissu ouvert 3

Routes nationales et autoroutes 1/1
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MARCHEPRIME

Le territoire de la commune peut également être impacté en limite par les secteurs  affectés par le bruit  générés par les tronçons de voies situées sur les communes limitrophes (cf 
carte(s) de la commune). 

ACOUPLUS 8 rue Gustave Eiffel - Z.A. Champ Fila 38320 POISAT Réf. 011213-b
DDE33/STSR/UR1  juin 08

Classement sonore

de voies interurbaines en Gironde

Tableaux et cartes annexés

à l'arrêté préfectoral du 6 avril 2011
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DECRET  
Décret no 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de l'article L. 111-11-1 

du code de la construction et de l'habitation et relatif aux caractéristiques 
acoustiques de certains bâtiments autres que d'habitation et de leurs 

équipements  
 

NOR: ENVP9420033D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'environnement et du ministre du logement, 
Vu le code de l'urbanisme; 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L. 111-11-1; 
Vu la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit; 
Vu le décret no 82-538 du 7 juin 1982 modifié portant création du Conseil national du bruit; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète: 
 
Art. 1er. - Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié: 
I. - Il est inséré, après l'article R. 111-23 de la section IV du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
deuxième partie Réglementaire, une section V rédigée ainsi qu'il suit: 

<< Section V

<< Caractéristiques acoustiques

 
<< Art. R. 111-23-1. - Les dispositions de la présente section s'appliquent aux bâtiments nouveaux et parties 
nouvelles de bâtiments existants relevant de tout établissement d'enseignement, de santé, de soins, d'action 
sociale, 
de loisirs et de sport ainsi qu'aux hôtels et établissements d'hébergement à caractère touristique. 
 
<< Art. R. 111-23-2. - Les bâtiments auxquels s'appliquent les dispositions de la présente section sont 
construits et aménagés de telle sorte que soient limités les bruits à l'intérieur des locaux, par une isolation 
acoustique vis-à-vis de l'extérieur et entre locaux, par la recherche des conditions d'absorption acoustique et 
par la limitation des bruits engendrés par les équipements des bâtiments. 
<< Des arrêtés conjoints des ministres chargés de la construction, de l'environnement, de l'intérieur et, selon 
les cas, des autres ministères intéressés, pris après consultation du Conseil national du bruit, fixent, 
pour les différentes catégories de locaux et en fonction de leur utilisation, les seuils et les exigences 
techniques, applicables à la construction et à l'aménagement, permettant d'atteindre les objectifs définis à 
l'alinéa 1er du présent article. 
 
<< Art. R. 111-23-2. - Les arrêtés prévus à l'article précédent peuvent fixer leur date d'entrée en vigueur, 
qui ne peut excéder d'un an celle de leur publication. Ils s'appliquent aux projets de construction des 
bâtiments mentionnés à l'article R. 111-23-1 qui font l'objet d'une demande de permis de construire, d'une 
demande de prorogation de permis de construire ou de la déclaration prévue à l'article L. 422-2 du code de 
l'urbanisme. >> II. - Les sections V et VI du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie 
Réglementaire deviennent respectivement les sections VI et VII. 
 
Art. 2. - Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le ministre d'Etat, ministre 
de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'équipement, des transports et du tourisme, le ministre de la culture et de la francophonie, le ministre de 
l'agriculture et de la pêche, 
le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l'environnement, le ministre du 
logement, le ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la santé et le ministre délégué à 
l'aménagement du territoire et aux collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 9 janvier 1995. 
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EDOUARD BALLADUR

Par le Premier ministre:

Le ministre de l'environnement, 
MICHEL BARNIER

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,

de la santé et de la ville,

SIMONE VEIL

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, 
et de l'aménagement du territoire, 
CHARLES PASQUA

Le ministre de l'éducation nationale,

FRANCOIS BAYROU

Le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme, 
BERNARD BOSSON

Le ministre de la culture et de la francophonie,

JACQUES TOUBON

Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 
JEAN PUECH

Le ministre de l'enseignement supérieur

et de la recherche,

FRANCOIS FILLON

Le ministre du logement, 
HERVE DE CHARETTE

Le ministre de la jeunesse et des sports,

MICHELE ALLIOT-MARIE

Le ministre délégué à la santé, 
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire

et aux collectivités locales,

DANIEL HOEFFEL
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DECRET  
Décret n°95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de l'article L. 111-11-1 

du code de la construction et de l'habitation et relatif aux caractéristiques 
acoustiques de certains bâtiments autres que d'habitation et de leurs 

équipements  
 

NOR: ENVP9420033D  
Version consolidée au 10 janvier 1995  

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'environnement et du ministre du logement,

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L. 111-11-1 ;

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ;

Vu le décret n° 82-538 du 7 juin 1982 modifié portant création du Conseil national du bruit ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Article 1
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-24 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-25 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-26 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-27 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-28 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-29 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-30 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-31 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-32 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-33 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-34 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-35 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-36 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-37 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-38 (M) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-39 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-40 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-41 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-42 (V) 
Crée Code de la construction et de l'habitation. - art. R111-23-1 (V) 
Crée Code de la construction et de l'habitation. - art. R111-23-2 (V) 
Crée Code de la construction et de l'habitation. - art. R111-23-3 (M) 

Article 2

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le ministre d'Etat, ministre de 
l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'équipement, 
des transports et du tourisme, le ministre de la culture et de la francophonie, le ministre de l'agriculture et de 
la pêche, le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l'environnement, le 
ministre du logement, le ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la santé et le ministre 
délégué à l'aménagement du territoire et aux collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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EDOUARD BALLADUR 

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'environnement,

MICHEL BARNIER

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,

de la santé et de la ville,

SIMONE VEIL

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur,

et de l'aménagement du territoire,

CHARLES PASQUA

Le ministre de l'éducation nationale,

FRANçOIS BAYROU

Le ministre de l'équipement, des transports

et du tourisme,

BERNARD BOSSON

Le ministre de la culture et de la francophonie,

JACQUES TOUBON

Le ministre de l'agriculture et de la pêche,

JEAN PUECH

Le ministre de l'enseignement supérieur

et de la recherche,

FRANçOIS FILLON

Le ministre du logement,

HERVÉ DE CHARETTE

Le ministre de la jeunesse et des sports,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le ministre délégué à la santé,

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire

et aux collectivités locales,

DANIEL HOEFFEL
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Plan Local d’Urbanisme de Marcheprime (33) 

Périmètre du Droit de Préemption Urbain 
 
 
En application des articles L211-1 et suivants du code de l’urbanisme, le Droit de Préemption Urbain est appliqué à 
l’ensemble des zones U et AU du Plan Local d’Urbanisme. Son périmètre d’application est approuvé en même temps le 
présent PLU. 
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RESUME 

 

 
Suite à la consultation de la Ville de Marcheprime (Service Juridique et Urbanisme), 

GEOPAL Ingénierie et Conseil a réalisé une étude hydrogéologique permettant de 
caractériser le projet de zone AUI au lieu-dit Croix d’Hins.  

 
Cette étude permet de définir le contexte hydrogéologique et de gestion des eaux 

pluviales sur l’emprise du projet couvrant 18,37 ha, ainsi que de proposer des filières de 
gestion quantitative et qualitative pour les eaux pluviales et de ruissellement. 

 
La vulnérabilité de la nappe aux pollutions éventuellement liées aux futures activités 

est définie, ainsi que des modalités à retenir sur les modes constructifs au regard des 
contraintes de nappe existantes dans le secteur. 
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1- OBJET DE L'INTERVENTION 
 
 
 
Suite à la consultation de la Ville de Marcheprime du 25 octobre 2013, il est 

demandé de réaliser une étude hydrogéologique de caractérisation d’un ensemble foncier situé 
à Croix d’Hins couvrant 18,37 ha destinés à accueillir la future zone d’activités. 

 
La figure 1 localise les terrains situés en limite de la voie SNCF d’Irun à Bordeaux et 

la RD 1250 de Bordeaux à Arcachon à l’ouest des habitations de Croix d’Hins. 
 
La figure 2 figure l’extension retenue du projet à hauteur des parcelles                            

section AO n°8, 9 et 57 d’une emprise complète de 183 750 m². Les terrains ont été déboisés 
(pins) et sont actuellement en friches et chablis et constituent un rectangle d’une longueur 
d’environ 760 m sur une largeur de 255 m. 

 
 
 

 
 

Figure 1 : Localisation du projet 
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Figure 2 : Extrait cadastral 
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L’objet de l’intervention est de définir avec précision les contraintes liées aux eaux 
souterraines sous les parcelles, afin de proposer des mesures techniques et compensatoires 
adaptées pour la gestion des eaux pluviales, le respect de la qualité des eaux souterraines au 
regard des activités prévues et également sur les modes constructifs et d’aménagement à 
retenir. 

 
Ces propositions techniques interviennent dans le cadre de la révision du Plan 

d’Occupation des Sols de 2001, transformé en Plan Local d’Urbanisme. Conformément au 
décret n°2012 – 995 du 23 aout 2012, il est demandé d’effectuer une évaluation 
environnementale sur ce projet de zone AUI, afin de définir de manière préventive des 
mesures compensatoires et réductrices visant à réduire l’impact du projet d’aménagement sur 
l’environnement. 

 
GEOPAL Ingénierie et Conseil est intervenu sur une partie du projet en 2011, dans le 

cadre d’une étude hydrogéologique préalable à la mise en place d’un ouvrage d’épuration des 
eaux usées. Le domaine prospecté à l’époque par sondages, mesures de perméabilité, 
prélèvements d’eau souterraine et analyses couvre environ 4,4 ha en partie sud-ouest du projet 
de zone AUI. 

 
La présente étude intègre les résultats présentés dans le rapport GEOPAL 11 GIR 47, 

permettant de définir à l’échelle de l’ensemble du projet les contraintes géologiques et 
hydrogéologiques. 
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2- METHODOLOGIE MISE EN OEUVRE 
 
 
 

L’étude comporte les thèmes et prestations suivantes : 
 

 
- Réalisation de 6 sondages complémentaires au tracto pelle, répartis sur les 14 ha 

restants, 
- Pose d’un tube piézométrique à l’extrémité nord du site,  
- Prélèvement d’eau souterraine dans 3 points et analyses (identiques à celles de l’étude 

GEOPAL 2011), 
- Réalisation de 5 sondages complémentaires à la moto tarière à rallonges répartis sur 

les 14 ha restants, et mesures de perméabilité dans 4 d’entre eux (méthodologie 
identique 2011). 

 
Après cette phase de terrain, l’étude hydrogéologique est conduite avec : 

 
- L’interprétation des résultats, tracé des coupes, calcul des perméabilités, résultats des 

analyses d’eau 
 

- La définition du contexte hydrogéologique et du phénomène remontée de nappe 
(cartographie spécifique du risque sur les 18 ha) 
 

- Des propositions des dispositifs les mieux adaptés pour assurer la gestion quantitative 
et qualitative des eaux de ruissellement générées par les activités (types d'ouvrages 
conseillés, voiries, dimensionnements à prévoir au regard des activités attendues sur le 
site), adaptés aux contraintes des terrains 
 

- La définition de la vulnérabilité des eaux de la nappe vis-à-vis de pollutions 
potentielles issues des activités attendues sur le site,  
 

- La définition des modes constructifs à prévoir (exhaussement minimum, instabilités, 
drainage, etc..) répondant aux contraintes des terrains. 
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3- RAPPEL DU CONTEXTE GEOLOGIQUE ET 
HYDROGEOLOGIQUE 

 
 
 

3.1 CONTEXTE GEOLOGIQUE 
 
 

L'extrait de la carte géologique représentée sur la figure 3 montre l'uniformité du 
recouvrement par la formation du sable des Landes à hauteur du site et plus largement sur la 
commune de Marcheprime. Ce revêtement n'est entaillé par des formations géologiques 
différentes et plus récentes que sur les vallons et cours d'eau temporaires affluents du 
Lacanau côté sud-ouest, où des édifices dunaires sont également présents. 

Le soubassement géologique est en revanche bien connu grâce à plusieurs forages 
profonds situés à proximité de la station d'épuration actuelle (forage 08267X0017) ou bien 
plus au nord est dans le bourg avec le forage d'alimentation en eau potable 08267X0014. Ces 
deux ouvrages captent la nappe oligocène, descendant à des profondeurs de 230 à 260 m. La 
coupe géologique d'un des deux ouvrages montre la succession des terrains constitués par : 

• un revêtement sableux épais du Quaternaire récent descendant à 56 m de profondeur, 
avec des successions sableuses de couleurs variables, 

• un soubassement du Quaternaire inférieur appartenant à la formation d'Onesse Beliet 
constituée par des graviers et argiles graveleuses descendant jusqu'à 92 m de 
profondeur, formant des terrains à faible perméabilité, 

• la formation du Miocène recoupée jusqu'à 158 m de profondeur à dominante argileuse 
et bioclastique, comportant à la base des faciès gréso-calcaires coquilliers, 

• les niveaux de l'Oligocène supérieur à inférieur présentant des faciès carbonatés à 
dominante calcaire avec des passages marneux et plus ou moins bioclastiques sièges 
de l'aquifère utilisé pour l'alimentation en eau potable. 

 

En conclusion le site étudié va recouper la partie supérieure de l'épandage sableux 
hydroéolien du Quaternaire récent dans la formation du sable des Landes. 
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Figure 3 : extrait de la carte géologique 
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3.2 CONTEXTE HYDROGEOLOGIQUE 
 
 

Le contexte hydrogéologique local est connu sur le site à partir de forages situés à 
proximité, inventoriés dans la Banque de Données du Sous-Sol du BRGM . 

Le secteur de Croix d'Hins est relativement peu renseigné en archives, avec un forage 
industriel profond captant également l'aquifère oligocène sans indications géologiques ou 
hydrogéologiques (forage 08267X0036/F2). 

Les conditions générales d'écoulement de la nappe quaternaire sont bien connues, cet 
aquifère libre s'écoulant à faible profondeur, avec un gradient orienté en direction du Bassin 
d'Arcachon, et subissant des modifications à hauteur des principaux cours d'eau drainant, 
dont le Lacanau et la Vallée de l'Eyre.  

On peut ainsi raisonner globalement sur un sens d'écoulement orienté est – ouest sur le 
site selon cette représentation. 

On dispose d'informations sur la proximité du niveau piézométrique à l'aide des cartes 
de remontée de nappe publiées par le BRGM . La figure 4 représente le site étudié avec le site 
de Croix d'Hins qui présente une sensibilité maximale d'après ce document, indiquant des 
remontée de nappe. 

D'après ces données générales, le secteur de Croix d'Hins présente une piézométrie 
haute, a priori moins favorable vis à vis des possibilités d'infiltration en zone non saturée. 
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Figure. 4 : Carte du risque remontée de nappes (doc BRGM) 
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4- INVESTIGATIONS REALISEES 
 
 
 
 
Les sondages et mesures de perméabilités ont été réalisés les 20 et 21 novembre 2013. 

Cette période hydroclimatologique est caractérisée par une pluviométrie supérieure à la 
normale durant l’année 2013 comme récapitulé dans le tableau suivant avec les précipitations 
mesurées à Bordeaux Mérignac. 

 
 

2013 
J F M A M J J  A S  O  N  

138 77 71,1 56,9 88 132 82,5 36,8 95,3 87,4 94 

92 83 70 80 84 64 55 60 90 94 107 

150% 93% 102% 71% 105% 206% 150% 61% 106% 93% 88% 

 
 
Sur l’année calendaire on aboutit avant la fin du mois de novembre à un ensemble de 

précipitations de 111% de la normale avec notamment des épisodes pluvieux importants en 
janvier, mai, juin, juillet et septembre 2013. Le mois de novembre apparaît être supérieur à la 
normale avec 94 mm de précipitations en 18 jours pour une normale de 107 mm mensuels. 

 
On se situe par conséquent en période de moyennes à hautes eaux, comme établi sur le 

suivi piézométrique du sondage de référence implanté par le BRGM  à Blagon 
(n°08262X0023/F).  

La courbe piézométrique (cf. fig 5) relevée en 2013 sur l’ouvrage caractérisant la 
nappe superficielle du sable des Landes montre des niveaux situés en permanence entre 
moyennes et hautes eaux de janvier à fin octobre ce qui est tout à fait remarquable. A partir de 
fin octobre début novembre 2013, la nappe a fortement remonté suite aux précipitations 
d’automne, se situant à des niveaux toujours intermédiaires entre moyennes et hautes eaux. 
L’année 2013 est ainsi caractérisée par une alimentation s’étant anormalement prolongée 
jusqu’en début d’été, l’étiage ayant réellement eu lieu en septembre et partiellement octobre 
seulement. 
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Figure 5 : piézométrie de la nappe quaternaire (Blagon) 
 
 
Conformément à notre proposition technique, les investigations ont été réparties dans 

l’emprise du projet, prenant en compte les sondages et mesures réalisées en 2011. Le détail 
des investigations menées sur le terrain est le suivant : 

 
- réalisation de 6 sondages au tractopelle, jusqu’à une profondeur maximale de 1,90 

m/sol en raison de la cote élevée de la nappe et mise en place d’un tube piézométrique 
en partie nord du site, 

- réalisation de 5 sondages à la moto tarière à rallonges venant en complément des 
points de reconnaissances précédents, 

- réalisation de 4 mesures de perméabilité réparties sur le reste du site en fonction des 
faciès rencontrés, 

- nivellement relatif et établissement de la piézométrie avec sens d’écoulement de la 
nappe au moment des investigations, 

- prélèvements d’échantillons d’eau dans des sondages réalisés  
 
 



 GEOPAL 14 GIR 04 15 

4.1 SONDAGES 
 
L’annexe 1 rassemble l’ensemble des informations recueillies (coupes géologiques, 

perméabilités). 
 
La figure 6 représente le positionnement des sondages et mesures de perméabilité 

réalisées pendant la campagne de 2013 en complément de ceux de 2011. 
 

 
 

Figure 6 : positionnement des points d’investigation 
 
On dispose de 10 sondages à la pelle complétés par 11 sondages à la tarière et 2 

coupes ouvertes en 2013 (fossé récent à l’entrée du site et « fossé » ouvert en direction de la 
voie Sncf dans l’angle sud-ouest. 
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Sondage PM10 (piézomètre) 
 

 
 

Sondage PM 11 
 
 

 
 

Sondage PM 13 
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Ces 23 points d’observation du proche sous-sol montrent tous des coupes naturelles, 
sans remblais artificiels. 

On retrouve toujours une couverture humifère organique, dense en racines, souvent 
avec des ornières dans les anciennes zones de débardage. Son épaisseur est de 30 à 40 cm. 

 
Le soubassement est de nature variable, avec : 
 

- des sables humifères organiques épais de 10 à 20 cm,  
- des sables aliotiques de consistance variable, selon l’humidité (très compacts à sec – 

juin 2011- et plus ou moins en novembre 2013), épais de 10 à 40 cm environ, sans 
continuité étendue 

- des sables bruns oxydés ou bien 
- des sables décolorés gris blanchâtres, indiquant des engorgements saisonniers, épais de 

quelques décimètres 
- des sables inférieurs plus propres, blonds à bruns, toujours saturés par la nappe. 

 
Ces sols présentent ainsi une partie superficielle liée à l’activité biologique et végétale, 

qui sera à décaper pour l’aménagement, en principe à sec sauf en remontée extrême de nappe, 
puis une partie inférieure affectée par le battement de la nappe, au-dessus de sables toujours 
en eau à environ 1,50 m/tn. 
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4.2 PERMEABILITES ET ECOULEMENTS 
 
La figure 7 illustre les valeurs de perméabilités in situ réalisées en 2011 et 2013 sur 

l’ensemble du projet de zone AUI. 
 
 

 
 

Figure 7 : positionnement des mesures de perméabilité 
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Le tableau suivant récapitule les valeurs obtenues selon les faciès testés. 
 

    m/s mm/h 

KB1 
sables 

humifères + 
alios 

5,9E-06 21 

KB2 
sables 

humifères + 
alios 

2,8E-06 10 

KB3 
sables 

humifères + 
alios 

3,6E-06 13 

KB4 
sable brun 

oxydé+ blond 
9,2E-06 33 

KB5 
sable brun 

oxydé+ blond 
8,6E-06 31 

KB6 
sables 

humifères + 
alios 

2,3E-06 8 

KB7 
sable brun 

oxydé 
2,9E-05 106 

KB8 sable blond 2,2E-05 81 
KB9 alios 6,3E-06 23 
KB10 alios 8,4E-06 30 

K 10 2013 
sable brun 

beige 
1,5E-05 53 

K 11 2013 
sable brun 

oxydé + alios 
6,7E-06 24 

K 12 2013 
sable gris 

blanc 
2,1E-05 77 

K 13 2013 
sables 

humifères + 
alios 

4,4E-06 16 

K 14 2013 
sables 

humifères + 
alios 

2,5E-06 9 

MOYENNE K 
SUP 

  9,9E-06 36 

ECT K SUP   8,3E-06 30 
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Globalement, les perméabilités relevées sont médiocres, sauf en quelques points ou 
des sables propres sont relevés. Les niveaux à alios développé ou massif, en particulier dans 
la moitié ouest sont faiblement perméables, et l’alios joue un rôle de barrière hydraulique 
double, ralentissant la percolation verticale des eaux de pluie et mettant en charge la nappe 
dans les sables sous-jacents. 

 
Le nivellement des écoulements captés a été basé sur un point fictif calé à 58,5 m NGF 

à l’angle de la piste d’entrée et de la piste longitudinale interne. 
 
La nappe ainsi que l’eau du fossé principal nord s’écoulent à une profondeur moyenne 

de 50 à 70 cm environ en novembre 2013. La pente hydraulique mesurée est très faible, de 
l’ordre de 1,4.10-3 entre le piézomètre PM10 et l’eau dans l’angle du fossé au sud de PM14. 

 
Seul le fossé nord est actif, recoupé par la nappe. Il accélère le drainage de ces sols 

médiocrement perméable, mais ne dispose pas vraiment d’un exutoire efficace : le fossé 
récemment créé vers la RD 1250 ne peut être actif qu’en eaux beaucoup plus hautes, le fond 
est formé par une barre massive d’alios. Donc ce drainage n’est pas vraiment efficace dans la 
situation hydrologique lors des sondages. 

 
L’exutoire initial vers les terrains en direction de la voie ferrée est à sec, déconnecté de 

l’amont. 
Le fossé au sud de la piste ne sert pas vraiment, étant en partie comblé et trop 

superficiel. 
Une amorce de fossé ( ?) a été vue dans l’angle sud-ouest. 
 

 
En conclusion, l’écoulement de la nappe est naturellement ralenti par la perméabilité 

médiocre des sols et son drainage artificiel peu efficace dans l’état actuel. 
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4.3 QUALITE DES EAUX 
 
 
Nous avons prélevé 3 échantillons répartis à travers tout le site. Les piézomètres de 

2011 ayant été détruits lors du déboisement, nous avons prélevé l’eau du fossé aval, 
représentative de la nappe. 

 
Le tableau suivant détaille les valeurs obtenues sur les paramètres analysés, très 

comparables à ceux obtenus en juin 2011. 
 
 

Point de 
prélèvement 

fossé aval (non 
filtré) 

S13                    
(filtré 45 µm) 

PM10 piézo 
(filtré 45 µm) 

pH 5,8 5,25 5,3 
Conductivité 
(µS/cm) 

124 88 72 

Température in situ 
(°C) 

10,2 12,9 13 

DCO (mg/l) 51,5 68 55 
DBO5 (mg/l) 24,8 34 27,2 
ratio DCO/DBO5 2,08 2,00 2,02 
COT (mg/l) 17 21 19 
MES (mg/l) 87 93 83 
NO3 (mg/l) < 1 < 1 < 1 
surfactants  (mg/l) 2,1 3,4 4,5 

 
Les eaux sont très acides, peu minéralisées, à charge organique marquée (couleur 

rouille-noir en sondage). 
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Extrémité ouest fossé de drainage 
 
 
 
 

 
 

Piézomètre PM10 
 
 
 
 
 
 



 GEOPAL 14 GIR 04 23 

5- DEFINITION DU CONTEXTE 
HYDROGEOLOGIQUE DU SITE 

 
 
La zone d'étude présente un aquifère libre directement alimenté par la pluviométrie et 

par un bassin versant se développant en direction de l'est nord-est. 

Cette nappe s'écoule à faible profondeur dans des terrains à dominante sableuse 
hétérogène. La direction générale d'écoulement est nord-est – ouest sud-ouest, avec un 
battement saisonnier probablement réduit entre 1 et 1,20 m après nos observations en juin 
2011 et novembre 2013. 

La cote piézométrique s'établit entre moins de 0,50 m à plus de 1 m par rapport au 
terrain naturel initial selon la saison. Le déboisement créé dans l'emprise du parcellaire 
conduit à supprimer les prélèvements d'eau importants effectués par le couvert boisé initial. 
En l'état actuel, il n'est pas exclu que la nappe présente localement des remontées saisonnières 
plus accentuées. 

L'écoulement de la nappe est intercepté selon son niveau par le fossé longitudinal nord 
bordant la piste existant d'ouest en est. Le drainage de ce dispositif est insuffisant en l'absence 
d'exutoire en partie aval (extrémité du fossé dévié et formant alors actuellement un cul-de-sac 
selon le niveau de la nappe). 

La nappe s'écoule dans des faciès à perméabilité médiocre à faible, les niveaux d'alios 
semblant plus développés dans la partie ouest. Toutefois la définition des zones de ce type est 
probablement beaucoup plus complexe, les niveaux d'alios se développant de manière plus ou 
moins aléatoire. 

Dans ces conditions, le site est caractérisé par des zones de remontée de nappe 
saisonnière comme défini précédemment par la cartographie du BRGM  et par une 
problématique de difficulté d'infiltration des eaux superficielles. 

La figure 8 représente une estimation des secteurs affectés par une remontée de nappe 
à très faible profondeur, d'après les observations de terrain et les résultats des sondages. La 
partie ouest et centrale du site est ainsi particulièrement exposée. 
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Figure 8 : représentation des secteurs affectés par une remontée de nappe 

 

La figure 9 synthétise les conditions d'infiltration verticale des eaux depuis la surface.  

On peut définir un secteur défavorable représentant globalement les trois quarts du 
domaine sur la moitié ouest et centrale. La présence de niveaux aliotiques fréquents conduit à 
retarder la percolation des eaux et à des engorgements saisonniers de la sub-surface. Plus à 
l'est des niveaux sableux drainants semblent plus développés, la profondeur de la nappe 
limitant toutefois les possibilités d'infiltration des eaux, cette zone restant peu favorable. 
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Figure 9 : synthèse des conditions d'infiltration 
 
 
 



 GEOPAL 14 GIR 04 26 

6- GESTION DES EAUX DE RUISSELLEMENT 
 
 
Les aménagements de voirie et de construction devront prendre en compte la 

contrainte de nappe haute. 
 
Les schémas de la figure 10 montrent les structures types d’une chaussée réservoir 

pouvant être retenue pour les voies de desserte internes de la zone avec une fonction de 
stockage non négligeable, la porosité des matériaux réservoirs devant être de 30%. 

 
L’exutoire des eaux stockées devra être à la fois le proche sous-sol avec la zone non 

saturée variable selon les saisons et éventuellement les exutoires constitués par les fossés et 
noues riverains ayant également une fonction de stockage. 

 
La gestion du ruissellement à hauteur des fossés peut être résolue conformément au 

second schéma, avec une voirie à double pente créant une infiltration latérale vers la structure 
réservoir. 

 
Dans le détail la définition de la hauteur des zones de réserves délimitées par des 

géotextiles au-dessus du terrain naturel devra être affinée à partir de reconnaissances 
géotechniques adaptées permettant également de classifier les matériaux constituant le proche 
sous-sol de la ZA. 
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Figure 10 : schémas types pour des sites à nappe haute 
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La gestion des eaux pluviales à hauteur de la future ZA doit être adaptée : 
 
 
- au contexte hydrogéologique local, avec la prise en compte du risque remontée de 

nappe et la présence de zones à faible capacité d’infiltration, 
- à la problématique d’exutoire en l’état actuel du site, 
- à la production d’eau de ruissellement à hauteur des surfaces imperméabilisées 

futures, 
- à la gestion des espaces non revêtus devant être laissés dans un état compatible 

avec la possibilité d’infiltration vers le sous-sol. 
 
 
La gestion des eaux pluviales doit être prise en compte à partir des modalités 

d’aménagement général de la ZA, puis de chacune des futures implantations portant la 
création d’espaces imperméabilisés (toitures ou bien surfaces revêtues). 

 
 
6.1- GESTION PREALABLE DES EAUX PLUVIALES  
 
 
L’étude hydrogéologique réalisée avant aménagement montre que les parcelles 

concernées présentent un contexte hydrogéologique partiellement défavorable, avec la 
possibilité de remontée de nappe en période hivernale et des capacités d’infiltration mauvaises 
à médiocres. 

En l’état actuel du site, le phénomène d’infiltration est encore favorisé par l’action du 
couvert végétal en place et l’absence de toute surface imperméabilisée dans les 18 hectares de 
la zone.  

L’examen des coupes de sondages et des conditions d’écoulement dans l’état actuel 
montre que dans certains secteurs peuvent présenter des engorgements saisonniers pouvant 
être préjudiciables pour l’aménagement. 

 
Le drainage actuel du site est réduit à l’existence de fossés parallèles aux axes de 

circulation (pistes axiales) ou bien en limite (voie ferrée). 
 
Il importe de maintenir des axes d’écoulement superficiels interférant avec la surface 

de la nappe en période de hautes à très hautes eaux, qui auront à la fois une fonction de 
stockage partiel mais surtout d’écoulement des eaux vers l’aval, les eaux superficielles et de la 
nappe ayant une direction d’exutoire commune. 

Dans ce contexte conformément aux directives définies dans le guide technique des 
eaux pluviales 2013 du SIBA, pour des terrains de nature tout à fait comparable, une 
amélioration du drainage des parcelles est fortement recommandée afin de disposer 
d’exutoires locaux permettant d’assainir les terrains.  

La conservation des axes d’écoulements principaux est donc vivement recommandée. 
Le plan d’aménagement futur de la zone devra intégrer un linéaire non négligeable de fossés 
et noues parallèles aux voies de circulation, dans le but de maintenir la continuité des 
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écoulements et de constituer également des exutoires locaux pour les infrastructures de 
circulation (cf. & suivant). 

 
 
6.2- PRINCIPES DE GESTION DES EAUX PLUVIALES POUR LES 
AMENAGEMENTS 
 
 
On pourra distinguer 2 types d’aménagements principaux : 
 
- les emprises bâties et revêtues au sein des lots constituant la future zone d’activité, 
- les voies de circulation interne de la zone. 
 
Le contexte hydroclimatologique du site est très comparable au territoire administré 

par le SIBA en bordure du Bassin d’Arcachon, dans des terrains de même constitution avec 
la formation du sable des Landes à nappe superficielle très peu profonde. On rappellera que la 
conception de projets d’aménagements menés dans ce territoire et pouvant être tout à fait 
transposée au projet de Marcheprime vise à appliquer un volume de stockage systématique en 
réponse à la production de ruissellement par des surfaces imperméabilisées pour des 
constructions. 

La base de calcul repose sur une pluie de 50 l/m² et conduit à une évaluation globale et 
simple des volumes de rétention liés aux surfaces imperméabilisées : la formule de base est la 
suivante : 

 
V = S x 0,05 
 
Avec V = volume de stockage à créer 
         S = surface imperméabilisée du projet. 
 
Cet ordre de grandeur où le volume à stocker représente 5 % de la surface 

imperméabilisée en grand convient pour la gestion des eaux pluviales conduite dans ce 
contexte. 

 
Le débit d’évacuation des eaux en rétention doit être également strictement contrôlé, 

au risque de saturer et endommager les exutoires.  
 
L’ Agglomération Bordelaise ou bien le SIBA retiennent le débit de fuite limité à           

3 l/s/ha, ratio adapté à des terrains de la nature de ceux existant à Marcheprime. Dans certains 
cas, compte tenu par exemple de la constitution des exutoires ou de l’exiguïté des terrains 
d’assise, une surverse peut être admise et définie au cas par cas vers un réseau pluvial global 
constitué par exemple par des fossés et noues superficiels. 

 
Le principe général va être de créer des rétentions temporaires dont les volumes seront 

adaptés aux surfaces imperméabilisées créées, le rejet de ces stockages étant contrôlé dans le 
temps pour optimiser le rendement de l’exutoire général. 
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Les filières de stockage d’eau pluviale pouvant être mises en œuvre dans le cas de 
sites présentant un risque remontée de nappe avéré sont également décrites dans le document 
précité du SIBA (Guide Technique des Eaux Pluviales 2013).  

Les stockages doivent gérer la contrainte d’une très faible zone non saturée en période 
de hautes à très hautes eaux, ce qui va généralement nécessiter la surélévation des voies de 
circulation. Celles-ci devront toujours être au-dessus de la cote du terrain naturel initial . 

 
La figure 10 présente les schémas types de trois dispositifs concernant la gestion des 

eaux de voiries pouvant être également transposés à la gestion d’eau produite par des toitures 
ou surfaces imperméabilisée à l’intérieur de lots. Le principe général d’aménagement devrait 
prévoir a priori une gestion individualisée des eaux pluviales et des rejets ce qui nécessitera 
l’adaptation de la taille du parcellaire des lots définis à l’intérieur de la ZA.  

 
La création d’un réseau pluvial global sur lequel se raccorderaient les infrastructures 

implantées dans les 18 hectares serait techniquement et économiquement particulièrement 
contraignante, avec la nécessité d’un important dispositif de collecte vu la géométrie du site et 
la création d’une rétention générale d’un volume considérable. 
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7- VULNERABILITE DES EAUX DE LA NAPPE 
 
 
 
 
La vulnérabilité de la nappe superficielle existant à hauteur du site peut être évaluée à 

partir d’une double approche : 
 

- approche bibliographique avec notamment le recours aux études du BRGM (rapport 
BRGM/RP 52042-FR, décembre 2002), 

- vulnérabilité estimée à partir des investigations de terrain en fonction d’un ensemble 
de paramètres intrinsèques. 
 
La vulnérabilité des systèmes aquifères de l’aquitaine a été cartographiée par le 

BRGM  à partir d’une étude générale sur l’Aquitaine en 2002. Un indice général de 
vulnérabilité avait été défini en fonction de 4 paramètres principaux à pondération 
différentielle : 

 
- critère de pente affecté d’un poids égal à 1, 
- critère de la RFU (Réserve en eau Facilement Utilisable), constitué par la possibilité 

de stockage d’eau dans les terrains superficiels, affecté d’un poids égal à 2, 
- la lithologie, avec la définition notamment de la porosité et de la perméabilité, affectée 

d’un poids égal à 5, 
- la profondeur de la nappe, affectée d’un poids égal à 5. 

 
L’indice de vulnérabilité calculé varie de 0 à 100, la classe 80 à 100 étant caractérisée 

de très vulnérable. La cartographie réalisée dans le rapport BRGM RP 52042-FR classe 
l’ensemble de la commune de Marcheprime tout comme la majeure partie des communes 
proches du littoral en zone de sable des Landes en classe très vulnérable, les différents 
critères jouant en défaveur de la protection naturelle de la nappe superficielle. Ceci signifie 
que la qualité des eaux de la nappe superficielle est fortement exposée aux activités de surface 
et à tous risques de pollution accidentelle ou non, entrainant une percolation de polluants vers 
la surface de la nappe. 

 
 
L’appréciation de la vulnérabilité à partir de critères similaires transposés aux résultats 

des sondages et mesures effectués dans cette étude hydrogéologique va conduire aux 
conclusions suivantes : 

 
- pente topographique très faible d’où corrélativement une pente très faible de la nappe 

en l’absence d’exutoires topographiquement abaissés, 
- porosité et perméabilité variables, avec l’existence de zones sableuses plus perméables 

mais visiblement saturées en partie dans l’année et de secteurs aliotiques à faible 
perméabilité conduisant à des engorgements perchés et/ou inférieurs selon la 
pluviométrie, 
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- lithologie à dominante sableuse, avec les variantes de niveaux de sable organique à 
perméabilité plus réduite, de sable propre non organique siliceux à perméabilité plus 
élevée et de bancs aliotiques généralement assez compacts à perméabilité beaucoup 
plus faible. Grossièrement ces derniers auront une perméabilité de 10-6 m/s les sables 
organiques superficiels de 10-5 m/s et les sables propres siliceux de 10-4 m/s. On 
observe donc de forts contrastes de perméabilité à travers ces différentes catégories de 
sols, 

- profondeur de la nappe : généralement faible à très faible selon la microtopographie et 
également la présence plus ou moins continue d’alios pouvant créer des engorgements 
à faible profondeur.  
 
Dans ces conditions on pourra retenir que la nappe aquifère superficielle est très 

vulnérable vis-à-vis des risques de pollution à partir de la surface. 
 
 
Dans ce contexte le règlement de la ZA devra comporter un volet environnemental 

visant à imposer le respect des normes environnementales en vigueur : 
 

- pour le stockage de certains produits et/ou de certaines activités, par exemple dans la 
nomenclature des installations classées pour l’environnement (ICPE), 

- pour le stockage de matériaux potentiellement polluants (hydrocarbures, matières 
premières polluantes, matières facilement lessivables et solubles, etc…), 

- sur les modalités de stationnement et gestion de véhicules avec l’imposition de 
surfaces imperméabilisées pour le stationnement et la réglementation ou interdiction 
d’activités de réparations et entretien mécanique, sauf approbation vis-à-vis de la 
réglementation 

- en matière d’assainissement domestique. 
 
Un suivi de la qualité des eaux de la nappe peut être éventuellement proposé avec la 

réalisation de prélèvements d’eau souterraine sur des points situés respectivement à l’amont et 
à l’aval (côté ouest et est) de la zone d’activité, permettant d’observer d’éventuels impacts. 
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Figure 11 : cartographie de la vulnérabilité des eaux superficielles  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 GEOPAL 14 GIR 04 34 

8- DEFINITION DES MODES CONSTRUCTIFS A 
PREVOIR 

 
 
 
 
Le projet de zone d’activité est exposé saisonnièrement au risque remontée de nappe. 

La conséquence de la remontée de la nappe aquifère est à la fois quantitative et qualitative : 
 

- Risque quantitatif : sous une infrastructure étanche (type radier bétonné) une sous 
pression hydrostatique est générée par la remontée de la nappe, induisant des 
contraintes mécaniques sur les structures. Il importe de préciser dans les 
caractéristiques générales du site le risque existant, qui devra être pris en compte dans 
l’élaboration de structures de fondations et d’étanchéification du bâti et de certaines 
surfaces imperméabilisées ou bien des ouvrages de rétention d’eau pluviale, 
 

- Risque qualitatif : la remontée de la nappe complétée par la remontée capillaire au-
dessus de la surface piézométrique peut mettre en contact les assises bâties et les 
fondations d’eau naturellement agressive à pH bas et pouvant présenter des 
caractéristiques défavorables vis-à-vis de certains bétons. La qualité des eaux de la 
nappe estimée à partir de l’étude hydrogéologique générale pourra être étudiée à 
hauteur de chacun des projets de construction selon leur ampleur afin de disposer 
localement de l’agressivité physicochimique de la nappe vis-à-vis des bétons, 
conformément à la norme NF EN 206-1. 
 
Outre ces principes généraux, on attirera l’attention sur la difficulté de mise en place 

de structures enterrées à des profondeurs supérieures à 1 m. La création de sous-sols ou bien 
de zones techniques enterrées devra faire l’objet de précautions particulières, avec notamment 
une étanchéification complète (mise en place de cuvelages, chantiers de terrassement adaptés, 
rabattement temporaire de nappe). 

 
La mise en place des réseaux secs et humides devra également prendre en compte le 

risque hydrogéologique en définissant une cote d’assise minimale suffisamment remontée par 
rapport aux cotes de plus hautes eaux. Comme précisé ci-avant il sera indispensable de 
surélever les voies de circulation intérieures de la zone par rapport au terrain existant et de 
créer très probablement un bâti surélevé d’au moins 0,40 à 0,50 m/TN préexistant. 

 
 

ooooo 
 
 
 
 
 



5.2 - Annexes non réglementaires, 
fournies à titre informatif

PLAN LOCAL D’URBANISME

                   Commune de Marcheprime
Département de la Gironde (33)

RÉVISION DU PLAN LOCAL D’OCCUPATION DES SOLS
VALANT ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Procédure antérieure (POS) 

Élaboration approuvée en 1982

Révision n°2 approuvée le: 12/11/2001

Modification n°7 approuvée le : 
30/09/2015

  Procédure actuelle (PLU) 

  Prescription le : 9 avril 2010

  Arrêté par le C.M. le : 10/12/2015

  Approuvé par le C.M. le : 
  

5.2.3. Extrait du règlement de collecte des 
déchets de la COBAN (juillet 2011)



ANNEXE 9  
Dimensions des aires de retournement adaptées 

pour les engins de collecte des ordures ménagères 
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